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168e séance 

CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA 
PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À 

L’ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE 
DOMESTIQUE  

Projet de loi autorisant la ratification de la convention du 
Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique 

Texte adopté par la commission – no 1736 

Article unique 
(Non modifié)   

Est autorisée la ratification de la convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique (ensemble une 
annexe), signée à Istanbul le 11 mai 2011, et dont le texte est 
annexé à la présente loi     

CONVENTION no 187 DE L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL RELATIVE AU 

CADRE PROMOTIONNEL POUR LA SÉCURITÉ ET LA 
SANTÉ AU TRAVAIL 

Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification 
de la convention no 187 de l’Organisation internationale du 
travail relative au cadre promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail 

Texte adopté par la commission – no 1737 

Article unique 
(Non modifié)   

Est autorisée la ratification de la convention sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006, 
adoptée le 15 juin 2006, dont le texte est annexé à la présente 
loi.       

ENTENTE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT 

DU QUÉBEC RELATIVE À L’OFFICE FRANCO- 
QUÉBÉCOIS POUR LA JEUNESSE 

Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’approbation 
de l’entente entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Québec relative à l’Office 
franco-québécois pour la jeunesse 

Texte adopté par la commission – no 1738 

Article unique 
(Non modifié)   

Est autorisée l’approbation de l’entente entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement du 
Québec relative à l’Office franco-québécois pour la jeunesse, 
signée à Québec le 8 décembre 2011, et dont le texte est 
annexé à la présente loi.   

ACCORD RELATIF À UNE JURIDICTION 
UNIFIÉE DU BREVET 

Projet de loi adopté par le sénat après engagement de la 
procédure accélérée, autorisant la ratification de l’accord 
relatif à une juridiction unifiée du brevet 

Texte adopté par la commission – no 1783 

Article unique 
(Non modifié)   

Est autorisée la ratification de l’accord relatif à une juridic-
tion unifiée du brevet (ensemble deux annexes), signé à 
Bruxelles le 19 février 2013, et dont le texte est annexé à 
la présente loi.       
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CONSOMMATION 

Projet de loi relatif à la consommation  

Texte adopté par la commission mixte paritaire – no 1773 

CHAPITRE IER 

Action de groupe 

Article 1er 

1 Le titre II du livre IV du code de la consommation est 
complété par un chapitre III ainsi rédigé : 

2 « CHAPITRE III 
3 « Action de groupe  

4 « Section 1  

5 « Champ d’application de l’action de groupe  
et qualité pour agir 

6 « Art. L. 423-1. – Une association de défense des 
consommateurs représentative au niveau national et 
agréée en application de l’article L. 411-1 peut agir 
devant une juridiction civile afin d’obtenir la réparation 
des préjudices individuels subis par des consommateurs 
placés dans une situation similaire ou identique et ayant 
pour cause commune un manquement d’un ou des 
mêmes professionnels à leurs obligations légales ou 
contractuelles : 

7 « 1° À l’occasion de la vente de biens ou de la 
fourniture de services ; 

8 « 2° Ou lorsque ces préjudices résultent de pratiques 
anticoncurrentielles au sens du titre II du livre IV du 
code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. 

9 « L’action de groupe ne peut porter que sur la répara-
tion des préjudices patrimoniaux résultant des dommages 
matériels subis par les consommateurs. 

10 « Art. L. 423-2. – L’action de groupe est introduite 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État.  

11 « Section 2  

12 « Jugement sur la responsabilité 

13 « Art. L. 423-3. – Dans la même décision, le juge 
constate que les conditions de recevabilité mentionnées à 
l’article L. 423–1 sont réunies et statue sur la responsa-
bilité du professionnel, au vu des cas individuels 
présentés par l’association requérante. Il définit le 
groupe des consommateurs à l’égard desquels la respon-
sabilité du professionnel est engagée et en fixe les critères 
de rattachement. 

14 « Le juge détermine les préjudices susceptibles d’être 
réparés pour chaque consommateur ou chacune des 
catégories de consommateurs constituant le groupe 
qu’il a défini, ainsi que leur montant ou tous les 

éléments permettant l’évaluation de ces préjudices. 
Lorsqu’une réparation en nature du préjudice lui paraît 
plus adaptée, le juge précise les conditions de sa mise en 
œuvre par le professionnel. 

15 « À cette fin, à tout moment de la procédure, le juge 
peut ordonner toute mesure d’instruction légalement 
admissible nécessaire à la conservation des preuves et 
de production de pièces, y compris celles détenues par 
le professionnel. 

16 « Art. L. 423-3-1. – S’il juge que la responsabilité du 
professionnel est engagée, le juge ordonne par la même 
décision les mesures adaptées pour informer de cette 
décision les consommateurs susceptibles d’appartenir au 
groupe. 

17 « Les mesures de publicité de la décision sont à la 
charge du professionnel. Elles ne peuvent être mises en 
œuvre qu’une fois que la décision sur la responsabilité 
n’est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi 
en cassation. 

18 « Art. L. 423-3-2. – Dans la même décision pronon-
çant la responsabilité du professionnel, le juge fixe le délai 
dont disposent les consommateurs pour adhérer au 
groupe afin d’obtenir la réparation de leur préjudice. 
Ce délai ne peut être inférieur à deux mois ni supérieur 
à six mois après l’achèvement des mesures de publicité 
ordonnées par lui. 

19 « Il détermine les modalités de cette adhésion et 
précise si les consommateurs s’adressent directement au 
professionnel ou par l’intermédiaire de l’association ou de 
la personne mentionnée à l’article L. 423-4. 

20 « L’adhésion au groupe vaut mandat aux fins 
d’indemnisation au profit de l’association requérante. 

21 « L’adhésion au groupe ne vaut ni n’implique 
adhésion à l’association requérante. 

22 « Art. L. 423-3-2-1. – Toute somme reçue par l’asso-
ciation au titre de l’indemnisation des consommateurs 
lésés est immédiatement versée en compte de dépôt à la 
Caisse des dépôts et consignations. Ce compte ne peut 
faire l’objet de mouvements en débit que pour le verse-
ment des sommes dues aux intéressés. 

23 « Art. L. 423-3-3. – Le juge fixe le délai dans lequel 
doit intervenir la réparation des préjudices des consom-
mateurs lésés, ainsi que celui ouvert, à cette échéance, 
pour le saisir en application de l’article L. 423-6 des 
demandes d’indemnisation auxquelles le professionnel 
n’a pas fait droit. 

24 « Art. L. 423-3-4. – Lorsqu'il statue sur la responsa-
bilité, le juge peut condamner le professionnel au 
paiement d'une provision à valoir sur les frais non 
compris dans les dépens exposés par l'association, y 
compris ceux afférents à la mise en oeuvre de 
l’article L. 423-4. 

25 « Il peut ordonner, lorsqu'il la juge nécessaire et 
compatible avec la nature de l'affaire, la consignation à 
la Caisse des dépôts et consignations d'une partie des 
sommes dues par le professionnel. 
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26 « Art. L. 423-4. – L’association peut s’adjoindre, avec 
l’autorisation du juge, toute personne appartenant à une 
profession judiciaire réglementée dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’État, pour l’assister, notamment afin 
qu’elle procède à la réception des demandes d’indemni-
sation des membres du groupe et plus généralement afin 
qu’elle représente les consommateurs lésés, auprès du 
professionnel, en vue de leur indemnisation.  

27 « Section 2 bis  

28 « Procédure d’action de groupe simplifiée  

29 « Art. L. 423-4-1. – Lorsque l’identité et le nombre 
des consommateurs lésés sont connus et lorsque ces 
consommateurs ont subi un préjudice d’un même 
montant, d’un montant identique par prestation 
rendue ou d’un montant identique par référence à une 
période ou à une durée, le juge, après avoir statué sur la 
responsabilité du professionnel, peut condamner ce 
dernier à les indemniser directement et individuellement, 
dans un délai et selon des modalités qu’il fixe. 

30 « Préalablement à son exécution par le professionnel 
et selon des modalités et dans le délai fixés par le juge, 
cette décision, lorsqu’elle n’est plus susceptible de recours 
ordinaires ni de pourvoi en cassation, fait l’objet de 
mesures d’information individuelle des consommateurs 
concernés, aux frais du professionnel, afin de leur 
permettre d’accepter d’être indemnisés dans les termes 
de la décision. 

31 « En cas d’inexécution par le professionnel, à l’égard 
des consommateurs ayant accepté l’indemnisation, de la 
décision rendue dans le délai fixé, les articles L. 423-6 et 
L. 423-7 sont applicables et l’acceptation de l’indemni-
sation dans les termes de la décision vaut mandat aux fins 
d’indemnisation au profit de l’association. 

32 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application de la présente section.  

33 « Section 3  

34 « Mise en œuvre du jugement, liquidation 
des préjudices  et exécution 

35 « Art. L. 423-5. – Le professionnel procède à l’indem-
nisation individuelle des préjudices subis par chaque 
consommateur, dans les conditions, limites et délais 
fixés par le jugement mentionné à l’article L. 423-3. 

36 « Art. L. 423-6. – Le juge ayant statué sur la respon-
sabilité tranche les difficultés qui s’élèvent à l’occasion de 
la mise en œuvre du jugement. 

37 « Il statue dans un même jugement sur toutes les 
demandes d’indemnisation auxquelles le professionnel 
n’a pas fait droit. 

38 « Art. L. 423-7. – L'association requérante représente 
les consommateurs membres du groupe qui n'ont pas été 
indemnisés par le professionnel dans les délais fixés, aux 
fins de l'exécution forcée du jugement mentionné au 
second alinéa de l'article L. 423-6. 

39 « Art. L. 423-7-1. – L’intégralité des frais et des droits 
proportionnels de recouvrement ou d’encaissement 
prévus à l’article L. 111-8 du code des procédures 
civiles d’exécution, pour l’application des sections 1, 2 
et 3 du présent chapitre, est à la charge du professionnel 
visé.  

40 « Section 4  

41 « Médiation 

42 « Art. L. 423-8. – Seule l'association requérante peut 
participer à une médiation, dans les conditions fixées au 
chapitre Ier du titre II de la loi no 95-125 du 8 février 
1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative, afin d'obtenir 
la réparation des préjudices individuels mentionnés à 
l'article L. 423-1. 

43 « Art. L. 423-9. – Tout accord négocié au nom du 
groupe est soumis à l'homologation du juge, qui vérifie 
s'il est conforme aux intérêts de ceux auxquels il a 
vocation à s'appliquer et lui donne force exécutoire. 
Cet accord précise les mesures de publicité nécessaires 
pour informer les consommateurs concernés de la possi-
bilité d'y adhérer, ainsi que les délais et modalités de cette 
adhésion.  

44 « Section 5  

45 « Modalités spécifiques à l’action de groupe 
intervenant  dans le domaine de la concurrence 

46 « Art. L. 423-10. – Lorsque les manquements repro-
chés au professionnel portent sur le respect des règles 
définies au titre II du livre IV du code de commerce 
ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, la responsabilité du professionnel 
ne peut être prononcée dans le cadre de l’action 
mentionnée à l’article L. 423-1 que sur le fondement 
d’une décision prononcée à l’encontre du professionnel 
par les autorités ou juridictions nationales ou de l’Union 
européenne compétentes, qui constate les manquements 
et qui n’est plus susceptible de recours pour la partie 
relative à l’établissement des manquements. 

47 « Dans ces cas, les manquements du professionnel 
sont réputés établis de manière irréfragable pour l’appli-
cation de l’article L. 423-3. 

48 « Art. L. 423-11. – L’action prévue à l’article L. 423-1 
ne peut être engagée au delà d’un délai de cinq ans à 
compter de la date à laquelle la décision mentionnée à 
l’article L. 423-10 n’est plus susceptible de recours. 

49 « Art. L. 423-11-1. – Par dérogation au deuxième 
alinéa de l'article L. 423-3-1, le juge peut ordonner l'exé-
cution provisoire du jugement mentionné à 
l'article L. 423-3 pour ce qui concerne les seules 
mesures de publicité, afin de permettre aux consomma-
teurs de se déclarer dans le délai imparti. 
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50 « Section 6  

51 « Dispositions diverses 

52 « Art. L. 423-12. – L’action mentionnée à 
l’article L. 423-1 suspend la prescription des actions 
individuelles en réparation des préjudices résultant des 
manquements constatés par le jugement prévu aux 
articles L. 423-3 ou L. 423-4-1. 

53 « Le délai de prescription recommence à courir, pour 
une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à 
compter de la date à laquelle, selon le cas, le jugement 
rendu en application des articles L. 423-3 ou L. 423-4-1 
n’est plus susceptible de recours ordinaire ou de pourvoi 
en cassation ou de l’homologation prévue à 
l’article L. 423-9. 

54 « Art. L. 423-13. – Les décisions prévues aux 
articles L. 423–3 et L. 423-4-1 ainsi que celle résultant 
de l’application de l’article L. 423-9 ont également 
autorité de la chose jugée à l’égard de chacun des 
membres du groupe dont le préjudice a été réparé au 
terme de la procédure. 

55 « Art. L. 423-14. – L'adhésion au groupe ne fait pas 
obstacle au droit d'agir selon les voies de droit commun 
pour obtenir la réparation des préjudices n'entrant pas 
dans le champ défini par la décision du juge mentionnée 
à l'article L. 423-3 ou d'un accord homologué en appli-
cation de l'article L. 423-9. 

56 « Art. L. 423-15. – N'est pas recevable l'action prévue 
à l'article L. 423-1 lorsqu'elle se fonde sur les mêmes 
faits, les mêmes manquements et la réparation des 
mêmes préjudices que ceux ayant déjà fait l'objet du 
jugement prévu à l'article L. 423-3 ou d'un accord 
homologué en application de l'article L. 423-9. 

57 « Art. L. 423-16. – Toute association de défense des 
consommateurs représentative au niveau national et 
agréée en application de l’article L. 411-1 peut 
demander au juge, à compter de sa saisine en application 
de l’article L. 423-1 et à tout moment, sa substitution 
dans les droits de l’association requérante, en cas de 
défaillance de cette dernière. 

58 « Art. L. 423-17. – Est réputée non écrite toute clause 
ayant pour objet ou effet d’interdire à un consommateur 
de participer à une action de groupe.  

59 « Section 7  

60 « Dispositions relatives aux outre-mer 

61 « Art. L. 423-18. – Le présent chapitre est applicable 
dans les îles Wallis et Futuna. » 

Article 2 

1 I. – La sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier 

du titre Ier du livre II du code de l’organisation judiciaire 
est complétée par un article L. 211-15 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 211-15. – Les tribunaux de grande instance 
connaissent des actions de groupe définies au chapitre III 
du titre II du livre IV du code de la consommation. » 

3 II. – À l’article L. 532-2 du même code, la référence : 
« et L. 211-12 » est remplacée par les références : « , L. 
211-12 et L. 211-15 ». 

4 III. – L'action exercée sur le fondement du chapitre 
III du titre II du livre IV du code de la consommation ne 
peut être introduite pour la réparation des préjudices 
causés par des manquements au titre II du livre IV du 
code de commerce ou aux articles 101 et 102 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne ayant fait 
l'objet d'une décision constatant ces manquements qui 
n'est plus susceptible de recours à la date de publication 
de la présente loi. 

5 III bis. – Après le troisième alinéa de l'article L. 462-7 
du code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

6 « L'ouverture d'une procédure devant l'Autorité de la 
concurrence, une autorité nationale de concurrence d'un 
autre État membre de l'Union européenne ou la 
Commission européenne interrompt la prescription de 
l'action civile. L'interruption résultant de l'ouverture de 
cette procédure produit ses effets jusqu'à la date à laquelle 
la décision de ces autorités ou, en cas de recours, de la 
juridiction compétente est définitive. » 

7 IV. – Le III du présent article est applicable dans les 
îles Wallis et Futuna. 

8 V. – Trente mois au plus tard après la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport évaluant les conditions de mise en œuvre de la 
procédure d'action de groupe et propose les adaptations 
qu'il juge nécessaires. Il envisage également les évolutions 
possibles du champ d'application de l'action de groupe, 
en examinant son extension aux domaines de la santé et 
de l'environnement. 

CHAPITRE II 
Améliorer l’information et renforcer les droits 
contractuels des consommateurs et soutenir la 

durabilité et la réparabilité des produits  

Section 1  

Définition du consommateur et informations précontractuelles 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 4 

1 I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la 
consommation est ainsi rédigé : 
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2 « CHAPITRE IER 

3 « Obligation générale d’information précontractuelle 

4 « Art. L. 111-1. – Avant que le consommateur ne soit 
lié par un contrat de vente de biens ou de fourniture de 
services, le professionnel communique au consomma-
teur, de manière lisible et compréhensible, les informa-
tions suivantes : 

5 « 1° Les caractéristiques essentielles du bien ou du 
service, compte tenu du support de communication 
utilisé et du bien ou service concerné ; 

6 « 2° Le prix du bien ou du service, en application des 
articles L. 113-3 et L. 113-3-1 ; 

7 « 3° En l’absence d’exécution immédiate du contrat, 
la date ou le délai auquel le professionnel s’engage à livrer 
le bien ou à exécuter le service ; 

8 « 4° Les informations relatives à son identité, à ses 
coordonnées postales, téléphoniques et électroniques et à 
ses activités, pour autant qu’elles ne ressortent pas du 
contexte, ainsi que, s’il y a lieu, celles relatives aux garan-
ties légales, aux fonctionnalités du contenu numérique et, 
le cas échéant, à son interopérabilité, à l’existence et aux 
modalités de mise en œuvre des garanties et aux autres 
conditions contractuelles. La liste et le contenu précis de 
ces informations sont fixés par décret en Conseil d’État. 

9 « Le présent article s’applique également aux contrats 
portant sur la fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité, 
lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un volume 
délimité ou en quantité déterminée, ainsi que de chauf-
fage urbain et de contenu numérique non fourni sur un 
support matériel. Ces contrats font également référence à 
la nécessité d’une consommation sobre et respectueuse de 
la préservation de l’environnement. 

10 « Art. L. 111-2. – I. – Outre les mentions prévues à 
l’article L. 111-1, tout professionnel, avant la conclusion 
d’un contrat de fourniture de services et, lorsqu’il n’y a 
pas de contrat écrit, avant l’exécution de la prestation de 
services, met à la disposition du consommateur ou lui 
communique, de manière lisible et compréhensible, les 
informations complémentaires relatives à ses coordon-
nées, à son activité de prestation de services et aux 
autres conditions contractuelles, dont la liste et le 
contenu sont fixés par décret en Conseil d’État. Ce 
décret précise celles des informations complémentaires 
qui ne sont communiquées qu’à la demande du consom-
mateur. 

11 « II. – Le I ne s’applique ni aux services mentionnés 
aux livres Ier à III et au titre V du livre V du code 
monétaire et financier, ni aux opérations pratiquées par 
les entreprises régies par le code des assurances, par les 
mutuelles et unions régies par le livre II du code de la 
mutualité et par les institutions de prévoyance et unions 
régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité 
sociale. 

12 « Art. L. 111-3. – Le fabricant ou l’importateur de 
biens meubles informe le vendeur professionnel de la 
période pendant laquelle ou de la date jusqu’à laquelle 
les pièces détachées indispensables à l’utilisation des biens 
sont disponibles sur le marché. Cette information est 

délivrée obligatoirement au consommateur par le 
vendeur de manière lisible avant la conclusion du 
contrat et confirmée par écrit, lors de l’achat du bien. 

13 « Dès lors qu’il a indiqué la période ou la date 
mentionnées au premier alinéa, le fabricant ou l’impor-
tateur fournit obligatoirement, dans un délai de deux 
mois, aux vendeurs professionnels ou aux réparateurs, 
agréés ou non, qui le demandent les pièces détachées 
indispensables à l’utilisation des biens vendus. 

14 « Un décret précise les modalités et conditions 
d’application du présent article. 

15 « Art. L. 111-4. – I. – En cas de litige relatif à 
l’application des articles L. 111-1 à L. 111-3, il appartient 
au professionnel de prouver qu’il a exécuté ses obliga-
tions. 

16 « II. – Les articles L. 111-1 et L. 111-2 s’appliquent 
sans préjudice des dispositions particulières en matière 
d’information des consommateurs propres à certaines 
activités. 

17 « Art. L. 111-5. – Tout manquement aux articles 
L. 111-1 à L. 111-3 et à l’article L. 111-4-1 est passible 
d’une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale. L’amende est prononcée dans 
les conditions prévues à l’article L. 141-1-2. 

18 « Art. L. 111-6. – Les dispositions du présent chapitre 
sont d’ordre public. » 

19 I bis. – Le chapitre II du même titre est ainsi modifié : 

20 1° L’article L. 112 11 est ainsi modifié : 

21 a) Au premier alinéa, les mots : « peut être rendue » 
sont remplacés par le mot : « est » ; 

22 b) Le second alinéa est complété par les mots : « après 
que la Commission européenne a déclaré compatible 
avec le droit de l’Union européenne l’obligation prévue 
au présent article » ; 

23 2° Il est ajouté un article L. 112-12 ainsi rédigé : 

24 « Art. L. 112-12. – Sans préjudice des dispositions 
spécifiques à l’indication de l’origine des denrées alimen-
taires, l’indication du pays d’origine est obligatoire pour 
toutes les viandes et pour tous les produits agricoles et 
alimentaires à base de viande ou contenant en tant 
qu’ingrédient de la viande, à l’état brut ou transformé. 

25 « Les modalités d’application de l’indication de 
l’origine mentionnée au premier alinéa sont fixées par 
décret en Conseil d’État après que la Commission 
européenne a déclaré compatible avec le droit de 
l’Union européenne l’obligation prévue au présent 
article. » 

26 II. – L’article L. 113-3 du même code est ainsi 
modifié : 

27 1° Au premier alinéa, les mots : « , les limitations 
éventuelles de la responsabilité contractuelle » sont 
supprimés et, après le mot : « vente », sont insérés les 
mots : « et de l’exécution des services » ; 
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28 2° (Supprimé) 

29 III. – Après le même article L. 113-3, sont insérés des 
articles L. 113-3-1 et L. 113-3-2 ainsi rédigés : 

30 « Art. L. 113-3-1. – I. – Lorsque le prix ne peut être 
raisonnablement calculé à l’avance du fait de la nature du 
bien ou du service, le professionnel fournit le mode de 
calcul du prix et, s’il y a lieu, tous les frais supplémen-
taires de transport, de livraison ou d’affranchissement et 
tous les autres frais éventuels. Lorsque les frais supplé-
mentaires ne peuvent raisonnablement être calculés à 
l’avance, le professionnel mentionne qu’ils peuvent être 
exigibles. 

31 « II. – Dans le cas d’un contrat à durée indéterminée 
ou d’un contrat assorti d’un abonnement, le prix total 
inclut le total des frais exposés pour chaque période de 
facturation. Lorsque de tels contrats sont facturés à un 
tarif fixe, le prix total inclut également le total des coûts 
mensuels. Lorsque le coût total ne peut être raisonna-
blement calculé à l’avance, le mode de calcul du prix est 
communiqué. 

32 « Art. L. 113-3-2. – Tout manquement à 
l’article L. 113-3 et aux arrêtés pris pour son application 
et à l’article L. 113-3-1 est passible d’une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 
3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour 
une personne morale. L’amende est prononcée dans les 
conditions prévues à l’article L. 141-1-2. » 

33 IV. – Le chapitre III du titre Ier du livre Ier du même 
code est complété par des articles L. 113-7 à L. 113-10 
ainsi rédigés : 

34 « Art. L. 113-7. – Tout exploitant de parc de station-
nement affecté à un usage public applique au consom-
mateur, pour les stationnements d’une durée inférieure à 
douze heures et payés à la durée, une tarification par pas 
de quinze minutes au plus. 

35 « Art. L. 113-8. – Les transporteurs aériens et les 
personnes physiques ou morales commercialisant des 
titres de transport aérien remboursent les taxes et 
redevances individualisées et affichées comme telles 
dans le prix du titre qu’ils ont vendu, dont l’exigibilité 
procède de l’embarquement effectif du passager, lorsque 
le titre n’est plus valide et n’a pas donné lieu à transport. 
Ce remboursement intervient au plus tard trente jours à 
compter de la date de réception de la demande, qui peut 
être déposée par tout moyen, notamment en ligne. 

36 « Le remboursement ne peut donner lieu à la factu-
ration de frais excédant 20 % du montant remboursé. Il 
est gratuit lorsque la demande est déposée en ligne. 

37 « Les conditions générales de vente ou de transport 
précisent la possibilité du remboursement et ses 
modalités. 

38 « Art. L. 113-9. – Tout manquement à 
l’article L. 113-8 est passible d’une amende administra-
tive dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. 

39 « Art. L. 113-10. – (Supprimé) 

40 V. – L’article L. 113-7 du code de la consommation 
dans sa rédaction issue du IV du présent article entre en 
vigueur le 1er juillet 2015. 

41 VI. – (Supprimé) 

42 VII. – À la première phrase de l’article 28 de la loi no  

2010–737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à 
la consommation, les références : « aux articles 
199 decies E à 199 decies G, » sont supprimées et la 
référence : « 199 septvicies » est remplacée par la référence : 
« 199 novovicies ». 

Article 4 bis A 

1 Après la section 10 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 

du code de la consommation, est insérée une section 10 bis 
ainsi rédigée :  

2 « Section 10 bis  

3 « Qualité et transparence dans l’élaboration des plats 
proposés dans le cadre d’une activité de restauration 

commerciale 

4 « Art. L. 121-82-1. – Les personnes ou entreprises qui 
transforment ou distribuent des produits alimentaires 
dans le cadre d’une activité de restauration commerciale 
ou de vente à emporter de plats préparés, permanente ou 
occasionnelle, principale ou accessoire, précisent sur leurs 
cartes ou sur tout autre support qu’un plat proposé est 
“fait maison”. 

5 « Un plat “fait maison” est élaboré sur place à partir 
de produits bruts. Des produits, déterminés par voie 
réglementaire, peuvent entrer dans la composition des 
plats “faits maison” après avoir subi une transformation 
de leur état brut nécessaire à leur utilisation. 

6 « Les modalités de mise en œuvre de la mention “fait 
maison”, les conditions d’élaboration des plats “faits 
maison”, notamment les cas dans lesquels le lieu d’élabo-
ration peut être différent du lieu de consommation ou de 
vente, et celles permettant au consommateur d’identifier 
les plats “faits maison” et ceux qui ne le sont pas sont 
précisées par décret. 

7 « Art. L. 121-82-2. – Le titre de maître-restaurateur 
distingue les personnes physiques qui dirigent une entre-
prise exploitant un fonds de commerce de restauration 
ou y exercent leur activité, pour la qualité de leur établis-
sement et de leur cuisine. 

8 « Il est délivré par le représentant de l’État dans le 
département de l’établissement pour lequel le titre est 
demandé. 

9 « Les conditions dans lesquelles le titre de maître- 
restaurateur est délivré par l’autorité administrative et 
dans lesquelles le cahier des charges est établi sont 
définies par décret en Conseil d’État. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Section 2  

Démarchage et vente à distance 

Article 5 

1 I AA, I AB, I AC. – (Supprimés)  

2 I A, I B, I C. – (Supprimés) 

3 I. – La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 

du code de la consommation est ainsi rédigée :  

4 « Section 2  

5 « Contrats conclus à distance et hors établissement   

6 « Sous-section 1  

7 « Définitions et champ d’application 

8 « Art. L. 121-16. – Au sens de la présente section, 
sont considérés comme : 

9 « 1° “Contrat à distance”, tout contrat conclu entre 
un professionnel et un consommateur, dans le cadre d’un 
système organisé de vente ou de prestation de services à 
distance, sans la présence physique simultanée du profes-
sionnel et du consommateur, par le recours exclusif à une 
ou plusieurs techniques de communication à distance 
jusqu’à la conclusion du contrat ; 

10 « 2° “Contrat hors établissement”, tout contrat conclu 
entre un professionnel et un consommateur : 

11 « a) Dans un lieu qui n’est pas celui où le profes-
sionnel exerce son activité en permanence ou de manière 
habituelle, en la présence physique simultanée des 
parties, y compris à la suite d’une sollicitation ou 
d’une offre faite par le consommateur ; 

12 « b) Ou dans le lieu où le professionnel exerce son 
activité en permanence ou de manière habituelle ou au 
moyen d’une technique de communication à distance, 
immédiatement après que le consommateur a été sollicité 
personnellement et individuellement dans un lieu diffé-
rent de celui où le professionnel exerce en permanence ou 
de manière habituelle son activité et où les parties étaient, 
physiquement et simultanément, présentes ; 

13 « c) Ou pendant une excursion organisée par le 
professionnel ayant pour but ou pour effet de promou-
voir et de vendre des biens ou des services au consom-
mateur ; 

14 « 3° “Support durable”, tout instrument permettant 
au consommateur ou au professionnel de stocker des 
informations qui lui sont adressées personnellement, 
afin de pouvoir s’y reporter ultérieurement pendant un 
laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations 
sont destinées et qui permet la reproduction à l’identique 
des informations stockées. 

15 « Art. L. 121-16-1. – I. – Sont exclus du champ 
d’application de la présente section : 

16 « 1° Les contrats portant sur les services sociaux, y 
compris le logement social, l’aide à l’enfance et aux 
familles, à l’exception des services à la personne 
mentionnés à l’article L. 7231-1 du code du travail ; 

17 « 2° Les contrats portant sur les services de santé 
fournis par des professionnels de la santé aux patients 
pour évaluer, maintenir ou rétablir leur état de santé, y 
compris la prescription, la délivrance et la fourniture de 
médicaments et de dispositifs médicaux ; 

18 « 3° Les contrats portant sur les jeux d’argent 
mentionnés à l’article L. 320-1 du code de la sécurité 
intérieure, y compris les loteries, les jeux de casino et 
les transactions portant sur des paris ; 

19 « 4° Les contrats portant sur les services financiers ; 

20 « 5° Les contrats portant sur un forfait touristique, au 
sens de l’article L. 211-2 du code du tourisme ; 

21 « 6° Les contrats portant sur les contrats d’utilisation 
de biens à temps partagé, les contrats de produits de 
vacances à long terme et les contrats de revente et 
d’échange mentionnés aux articles L. 121-60 et L. 121- 
61 du présent code ; 

22 « 7° Les contrats rédigés par un officier public ; 

23 « 8° Les contrats portant sur la fourniture de denrées 
alimentaires, de boissons ou d’autres biens ménagers de 
consommation courante, qui sont livrés physiquement 
par un professionnel lors de tournées fréquentes et 
régulières au domicile ou au lieu de résidence ou de 
travail du consommateur ; 

24 « 9° Les contrats portant sur les services de transport 
de passagers, à l’exception des dispositions prévues à 
l’article L. 121-19-3 ; 

25 « 10° Les contrats conclus au moyen de distributeurs 
automatiques ou de sites commerciaux automatisés ; 

26 « 11° Les contrats conclus avec des opérateurs de 
télécommunications pour l’utilisation des cabines 
téléphoniques publiques ou aux fins d’une connexion 
unique par téléphone, internet ou télécopie, notamment 
les services et produits à valeur ajoutée accessibles par voie 
téléphonique ou par message textuel. 

27 « II. – Pour les contrats ayant pour objet la construc-
tion, l’acquisition ou le transfert de biens immobiliers, 
ainsi que ceux relatifs à des droits portant sur des biens 
immobiliers ou à la location de biens à usage d’habitation 
principale, conclus hors établissement, seules sont appli-
cables les sous-sections 2, 3, 6 et 7. 

28 « III. – Les sous-sections 2, 3, 6 et 7, applicables aux 
relations entre consommateurs et professionnels, sont 
étendues aux contrats conclus hors établissement entre 
deux professionnels dès lors que l’objet de ces contrats 
n’entre pas dans le champ de l’activité principale du 
professionnel sollicité et que le nombre de salariés 
employés par celui-ci est inférieur ou égal à cinq. 

29 « Art. L. 121-16-2. – La présente section s’applique 
aux contrats portant sur la fourniture d’eau, de gaz ou 
d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un 
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volume délimité ou en quantité déterminée, ainsi que sur 
la fourniture de chauffage urbain et de contenu 
numérique non fourni sur un support matériel.  

30 « Sous-section 2  

31 « Obligations d’information précontractuelle 

32 « Art. L. 121-17. – I. – Préalablement à la conclu-
sion d’un contrat de vente ou de fourniture de services, le 
professionnel communique au consommateur, de 
manière lisible et compréhensible, les informations 
suivantes : 

33 « 1° Les informations prévues aux articles L. 111-1 et 
L. 111-2 ; 

34 « 2° Lorsque le droit de rétractation existe, les condi-
tions, le délai et les modalités d’exercice de ce droit, ainsi 
que le formulaire type de rétractation, dont les condi-
tions de présentation et les mentions qu’il contient sont 
fixées par décret en Conseil d’État ; 

35 « 3° Le cas échéant, le fait que le consommateur 
supporte les frais de renvoi du bien en cas de rétractation 
et, pour les contrats à distance, le coût de renvoi du bien 
lorsque celui-ci, en raison de sa nature, ne peut norma-
lement être renvoyé par la poste ; 

36 « 4° L’information sur l’obligation du consommateur 
de payer des frais lorsque celui-ci exerce son droit de 
rétractation d’un contrat de prestation de services, de 
distribution d’eau, de fourniture de gaz ou d’électricité 
et d’abonnement à un réseau de chauffage urbain dont il 
a demandé expressément l’exécution avant la fin du délai 
de rétractation ; ces frais sont calculés selon les modalités 
fixées à l’article L. 121-21-5 ; 

37 « 5° Lorsque le droit de rétractation ne peut être 
exercé en application de l’article L. 121-21-8, l’informa-
tion selon laquelle le consommateur ne bénéficie pas de 
ce droit ou, le cas échéant, les circonstances dans 
lesquelles le consommateur perd son droit de rétracta-
tion ; 

38 « 6° Les informations relatives aux coordonnées du 
professionnel, le cas échéant aux coûts de l’utilisation de 
la technique de communication à distance, à l’existence 
de codes de bonne conduite, le cas échéant aux cautions 
et garanties, aux modalités de résiliation, aux modes de 
règlement des litiges et aux autres conditions contrac-
tuelles, dont la liste et le contenu sont fixés par décret en 
Conseil d’État. 

39 « II. – Si le professionnel n’a pas respecté ses obliga-
tions d’information concernant les frais supplémentaires 
mentionnés au I de l’article L. 113-3-1 et au 3° du I du 
présent article, le consommateur n’est pas tenu au 
paiement de ces frais. 

40 « III. – La charge de la preuve concernant le respect 
des obligations d’information mentionnées à la présente 
sous-section pèse sur le professionnel.  

41 « Sous-section 3  

42 « Dispositions particulières applicables  
aux contrats conclus hors établissement 

43 « Art. L. 121-18. – Dans le cas d’un contrat conclu 
hors établissement, le professionnel fournit au consom-
mateur, sur papier ou, sous réserve de l’accord du 
consommateur, sur un autre support durable, les infor-
mations prévues au I de l’article L. 121-17. Ces informa-
tions sont rédigées de manière lisible et compréhensible. 

44 « Art. L. 121-18-1. – Le professionnel fournit au 
consommateur un exemplaire du contrat conclu hors 
établissement, sur papier signé par les parties ou, avec 
l’accord du consommateur, sur un autre support durable, 
confirmant l’engagement exprès des parties. Ce contrat 
comprend, à peine de nullité, toutes les informations 
mentionnées au I de l’article L. 121-17. 

45 « Le contrat mentionne, le cas échéant, l’accord exprès 
du consommateur pour la fourniture d’un contenu 
numérique indépendant de tout support matériel avant 
l’expiration du délai de rétractation et, dans cette 
hypothèse, le renoncement de ce dernier à l’exercice de 
son droit de rétractation. 

46 « Le contrat est accompagné du formulaire type de 
rétractation mentionné au 2° du I de l’article L. 121-17. 

47 « Art. L. 121-18-2. – Le professionnel ne peut 
recevoir aucun paiement ou aucune contrepartie, sous 
quelque forme que ce soit, de la part du consommateur, 
avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat hors établissement. 

48 « Toutefois, ne sont pas soumis au premier alinéa : 

49 « 1° La souscription à domicile d’un abonnement à 
une publication quotidienne et assimilée, au sens de 
l’article 39 bis du code général des impôts ; 

50 « 2° Les contrats à exécution successive, conclus dans 
les conditions prévues à la présente section et proposés 
par un organisme agréé ou relevant d’une décision de 
l’autorité administrative, ayant pour objet la fourniture 
de services mentionnés à l’article L. 7231-1 du code du 
travail ; 

51 « 3° Les contrats conclus au cours de réunions organi-
sées par le vendeur à son domicile ou au domicile d’un 
consommateur ayant préalablement et expressément 
accepté que cette opération se déroule à son domicile ; 

52 « 4° Les contrats ayant pour objet des travaux d’entre-
tien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du 
consommateur et expressément sollicités par lui, dans la 
limite des pièces de rechange et travaux strictement 
nécessaires pour répondre à l’urgence. 

53 « Pour les contrats mentionnés aux 1° et 2° du présent 
article, le consommateur dispose d’un droit de résiliation 
du contrat à tout moment et sans préavis, frais ou indem-
nité et d’un droit au remboursement, dans un délai de 
quinze jours, des sommes versées au prorata de la durée 
du contrat restant à courir. 
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54 « Sous-section 4  

55 « Dispositions particulières applicables  
aux contrats conclus à distance 

56 « Art. L. 121-19. – Lorsque le contrat est conclu à 
distance, le professionnel fournit au consommateur, de 
manière lisible et compréhensible, les informations 
prévues au I de l’article L. 121–17 ou les met à sa dispo-
sition, par tout moyen adapté à la technique de commu-
nication à distance utilisée. 

57 « Art. L. 121-19-1. – Lorsque la technique de 
communication à distance utilisée impose des limites 
d’espace ou de temps pour la présentation des informa-
tions, le professionnel fournit au consommateur, avant la 
conclusion du contrat et dans les conditions mentionnées 
au I de l’article L. 121-17, au moins les informations 
relatives aux caractéristiques essentielles des biens ou 
des services, à leur prix, à son identité, à la durée du 
contrat et au droit de rétractation. 

58 « Le professionnel transmet au consommateur les 
autres informations mentionnées au même I par tout 
autre moyen adapté à la technique de communication 
à distance utilisée. 

59 « Art. L. 121-19-2. – Le professionnel fournit au 
consommateur, sur support durable, dans un délai 
raisonnable, après la conclusion du contrat et au plus 
tard au moment de la livraison du bien ou avant le début 
de l’exécution du service, la confirmation du contrat 
comprenant toutes les informations mentionnées au I 
de l’article L. 121-17, sauf si le professionnel les lui a 
déjà fournies, sur un support durable, avant la conclusion 
du contrat. Le contrat est accompagné du formulaire 
type de rétractation mentionné au 2° du même I. 

60 « Le cas échéant, le professionnel fournit au consom-
mateur, dans les mêmes conditions et avant l’expiration 
du délai de rétractation, la confirmation de son accord 
exprès pour la fourniture d’un contenu numérique non 
présenté sur un support matériel et de son renoncement à 
l’exercice du droit de rétractation. 

61 « Art. L. 121-19-3. – Pour les contrats conclus par 
voie électronique, le professionnel rappelle au consom-
mateur, avant qu’il ne passe sa commande, de manière 
lisible et compréhensible, les informations relatives aux 
caractéristiques essentielles des biens ou des services qui 
font l’objet de la commande, à leur prix, à la durée du 
contrat et, s’il y a lieu, à la durée minimale des obliga-
tions de ce dernier au titre du contrat, telles que prévues 
au I de l’article L. 121-17. 

62 « Le professionnel veille à ce que le consommateur, 
lors de sa commande, reconnaisse explicitement son 
obligation de paiement. À cette fin, la fonction utilisée 
par le consommateur pour valider sa commande 
comporte, à peine de nullité, la mention claire et 
lisible : “commande avec obligation de paiement” ou 
une formule analogue, dénuée de toute ambiguïté, 
indiquant que la passation d’une commande oblige à 
son paiement. 

63 « Les sites de commerce en ligne indiquent clairement 
et lisiblement, au plus tard au début du processus de 
commande, les moyens de paiement acceptés par le 
professionnel et les éventuelles restrictions de livraison. 

64 « Art. L. 121-19-4. – Le professionnel est responsable 
de plein droit à l’égard du consommateur de la bonne 
exécution des obligations résultant du contrat conclu à 
distance, que ces obligations soient exécutées par le 
professionnel qui a conclu ce contrat ou par d’autres 
prestataires de services, sans préjudice de son droit de 
recours contre ceux-ci. 

65 « Toutefois, il peut s’exonérer de tout ou partie de sa 
responsabilité en apportant la preuve que l’inexécution 
ou la mauvaise exécution du contrat est imputable soit au 
consommateur, soit au fait, imprévisible et insurmon-
table, d’un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure.  

66 « Sous-section 5  

67 « Démarchage téléphonique et prospection 
commerciale 

68 « Art. L. 121-20. – Sans préjudice de l’article L. 121- 
19-1, le professionnel qui contacte un consommateur par 
téléphone en vue de conclure ou de modifier un contrat 
portant sur la vente d’un bien ou sur la fourniture d’un 
service indique au début de la conversation son identité, 
le cas échéant l’identité de la personne pour le compte de 
laquelle il effectue cet appel et la nature commerciale de 
celui-ci. 

69 « À la suite d’un démarchage par téléphone, le profes-
sionnel adresse au consommateur, sur papier ou sur 
support durable, une confirmation de l’offre qu’il a 
faite et reprenant toutes les informations mentionnées 
au I de l’article L. 121-17. 

70 « Le consommateur n’est engagé par cette offre 
qu’après l’avoir signée et acceptée par écrit ou avoir 
donné son consentement par voie électronique. 

71 « Art. L. 121-20-1, L. 121-20-2 et L. 121-20-3. – 
(Supprimés)   

72 « Sous-section 6  

73 « Droit de rétractation applicable aux  
contrats conclus à distance et hors établissement 

74 « Art. L. 121-21. – Le consommateur dispose d’un 
délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétrac-
tation d’un contrat conclu à distance, à la suite d’un 
démarchage téléphonique ou hors établissement, sans 
avoir à motiver sa décision, ni à supporter d’autres 
coûts que ceux prévus aux articles L. 121-21-3 à 
L. 121-21-5. Toute clause par laquelle le consommateur 
abandonne son droit de rétractation est nulle. 

75 « Le délai mentionné au premier alinéa du présent 
article court à compter du jour : 

76 « 1° De la conclusion du contrat, pour les contrats de 
prestation de services et ceux mentionnés à 
l’article L. 121-16-2 ; 

77 « 2° De la réception du bien par le consommateur ou 
un tiers, autre que le transporteur, désigné par lui, pour 
les contrats de vente de biens et les contrats de prestation 
de services incluant la livraison de biens. 
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78 « Dans le cas d’une commande portant sur plusieurs 
biens livrés séparément ou dans le cas d’une commande 
d’un bien composé de lots ou de pièces multiples dont la 
livraison est échelonnée sur une période définie, le délai 
court à compter de la réception du dernier bien ou lot ou 
de la dernière pièce. 

79 « Pour les contrats prévoyant la livraison régulière de 
biens pendant une période définie, le délai court à 
compter de la réception du premier bien. 

80 « Art. L. 121-21-1. – Lorsque les informations 
relatives au droit de rétractation n’ont pas été fournies 
au consommateur dans les conditions prévues au 2° du I 
de l’article L. 121-17, le délai de rétractation est prolongé 
de douze mois à compter de l’expiration du délai de 
rétractation initial, déterminé conformément à 
l’article L. 121-21. 

81 « Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations 
intervient pendant cette prolongation, le délai de rétrac-
tation expire au terme d’une période de quatorze jours à 
compter du jour où le consommateur a reçu ces infor-
mations. 

82 « Art. L. 121-21-2. – Le consommateur informe le 
professionnel de sa décision de rétractation en lui adres-
sant, avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 121- 
21, le formulaire de rétractation mentionné au 2° du I de 
l’article L. 121-17 ou toute autre déclaration, dénuée 
d’ambiguïté, exprimant sa volonté de se rétracter. 

83 « Le professionnel peut également permettre au 
consommateur de remplir et de transmettre en ligne, 
sur son site internet, le formulaire ou la déclaration 
prévus au premier alinéa du présent article. Dans cette 
hypothèse, le professionnel communique, sans délai, au 
consommateur un accusé de réception de la rétractation 
sur un support durable. 

84 « La charge de la preuve de l’exercice du droit de 
rétractation dans les conditions prévues au présent article 
pèse sur le consommateur. 

85 « Art. L. 121-21-3. – Le consommateur renvoie ou 
restitue les biens au professionnel ou à une personne 
désignée par ce dernier, sans retard excessif et, au plus 
tard, dans les quatorze jours suivant la communication 
de sa décision de se rétracter conformément à 
l’article L. 121-21-2, à moins que le professionnel ne 
propose de récupérer lui-même ces biens. 

86 « Le consommateur ne supporte que les coûts directs 
de renvoi des biens, sauf si le professionnel accepte de les 
prendre à sa charge ou s’il a omis d’informer le consom-
mateur que ces coûts sont à sa charge. Néanmoins, pour 
les contrats conclus hors établissement, lorsque les biens 
sont livrés au domicile du consommateur au moment de 
la conclusion du contrat, le professionnel récupère les 
biens à ses frais s’ils ne peuvent pas être renvoyés norma-
lement par voie postale en raison de leur nature. 

87 « La responsabilité du consommateur ne peut être 
engagée qu’en cas de dépréciation des biens résultant de 
manipulations autres que celles nécessaires pour établir la 
nature, les caractéristiques et le bon fonctionnement de 
ces biens, sous réserve que le professionnel ait informé le 
consommateur de son droit de rétractation, conformé-
ment au 2° du I de l’article L. 121–17. 

88 « Art. L. 121-21-4. – Lorsque le droit de rétractation 
est exercé, le professionnel est tenu de rembourser le 
consommateur de la totalité des sommes versées, y 
compris les frais de livraison, sans retard injustifié et au 
plus tard dans les quatorze jours à compter de la date à 
laquelle il est informé de la décision du consommateur de 
se rétracter.  

89 « Pour les contrats de vente de biens, à moins qu’il ne 
propose de récupérer lui-même les biens, le professionnel 
peut différer le remboursement jusqu’à récupération des 
biens ou jusqu’à ce que le consommateur ait fourni une 
preuve de l’expédition de ces biens, la date retenue étant 
celle du premier de ces faits. 

90 « Au-delà, les sommes dues sont de plein droit 
majorées du taux d’intérêt légal si le remboursement 
intervient au plus tard dix jours après l’expiration des 
délais fixés aux deux premiers alinéas, de 5 % si le retard 
est compris entre dix et vingt jours, de 10 % si le retard 
est compris entre vingt et trente jours, de 20 % si le 
retard est compris entre trente et soixante jours, de 50 % 
entre soixante et quatre-vingt-dix jours et de cinq points 
supplémentaires par nouveau mois de retard jusqu’au 
prix du produit, puis du taux d’intérêt légal. 

91 « Le professionnel effectue ce remboursement en 
utilisant le même moyen de paiement que celui utilisé 
par le consommateur pour la transaction initiale, sauf 
accord exprès du consommateur pour qu’il utilise un 
autre moyen de paiement et dans la mesure où le 
remboursement n’occasionne pas de frais pour le 
consommateur. 

92 « Le professionnel n’est pas tenu de rembourser les 
frais supplémentaires si le consommateur a expressément 
choisi un mode de livraison plus coûteux que le mode de 
livraison standard proposé par le professionnel. 

93 « Art. L. 121-21-5. – Si le consommateur souhaite 
que l’exécution d’une prestation de services commence 
avant la fin du délai de rétractation mentionné à 
l’article L. 121-21, le professionnel recueille sa 
demande expresse sur papier ou sur support durable. 

94 « Le consommateur qui a exercé son droit de rétrac-
tation d’un contrat de prestation de services dont l’exécu-
tion a commencé, à sa demande expresse, avant la fin du 
délai de rétractation verse au professionnel un montant 
correspondant au service fourni jusqu’à la communica-
tion de sa décision de se rétracter ; ce montant est propor-
tionné au prix total de la prestation convenu dans le 
contrat. 

95 « Aucune somme n’est due par le consommateur 
ayant exercé son droit de rétractation si sa demande 
expresse n’a pas été recueillie en application du premier 
alinéa du présent article ou si le professionnel n’a pas 
respecté l’obligation d’information prévue au 4° du I de 
l’article L. 121-17. 

96 « Art. L. 121-21-6. – Le consommateur qui a exercé 
son droit de rétractation d’un contrat de fourniture de 
contenu numérique non fourni sur un support matériel 
n’est redevable d’aucune somme si : 

12 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2014 



97 « 1° Le professionnel n’a pas recueilli son accord 
préalable exprès pour l’exécution du contrat avant la 
fin du délai de rétractation ainsi que la preuve de son 
renoncement à son droit de rétractation ; 

98 « 2° Le contrat ne reprend pas les mentions prévues au 
deuxième alinéa des articles L. 121-18-1 et L. 121-19-2. 

99 « Art. L. 121-21-7. – L’exercice du droit de rétracta-
tion met fin à l’obligation des parties soit d’exécuter le 
contrat à distance ou le contrat hors établissement, soit 
de le conclure lorsque le consommateur a fait une offre. 

100 « L’exercice du droit de rétractation d’un contrat 
principal à distance ou hors établissement met automa-
tiquement fin à tout contrat accessoire, sans frais pour le 
consommateur autres que ceux prévus aux articles 
L. 121-21-3 à L. 121-21-5. 

101 « Art. L. 121-21-8. – Le droit de rétractation ne peut 
être exercé pour les contrats : 

102 « 1° De fourniture de services pleinement exécutés 
avant la fin du délai de rétractation et dont l’exécution a 
commencé après accord préalable exprès du consomma-
teur et renoncement exprès à son droit de rétractation ; 

103 « 2° De fourniture de biens ou de services dont le prix 
dépend de fluctuations sur le marché financier échappant 
au contrôle du professionnel et susceptibles de se 
produire pendant le délai de rétractation ; 

104 « 3° De fourniture de biens confectionnés selon les 
spécifications du consommateur ou nettement personna-
lisés ; 

105 « 4° De fourniture de biens susceptibles de se 
détériorer ou de se périmer rapidement ; 

106 « 5° De fourniture de biens qui ont été descellés par le 
consommateur après la livraison et qui ne peuvent être 
renvoyés pour des raisons d’hygiène ou de protection de 
la santé ; 

107 « 6° De fourniture de biens qui, après avoir été livrés, 
et de par leur nature, sont mélangés de manière indisso-
ciable avec d’autres articles ; 

108 « 7° De fourniture de boissons alcoolisées dont la 
livraison est différée au-delà de trente jours et dont la 
valeur convenue à la conclusion du contrat dépend de 
fluctuations sur le marché échappant au contrôle du 
professionnel ; 

109 « 8° De travaux d’entretien ou de réparation à réaliser 
en urgence au domicile du consommateur et expressé-
ment sollicités par lui, dans la limite des pièces de 
rechange et travaux strictement nécessaires pour 
répondre à l’urgence ; 

110 « 9° De fourniture d’enregistrements audio ou vidéo 
ou de logiciels informatiques lorsqu’ils ont été descellés 
par le consommateur après la livraison ; 

111 « 10° De fourniture d’un journal, d’un périodique ou 
d’un magazine, sauf pour les contrats d’abonnement à ces 
publications ; 

112 « 11° Conclus lors d’une enchère publique ; 

113 « 12° De prestations de services d’hébergement, autres 
que d’hébergement résidentiel, de services de transport de 
biens, de locations de voitures, de restauration ou d’acti-
vités de loisirs qui doivent être fournis à une date ou à 
une période déterminée ; 

114 « 13° De fourniture d’un contenu numérique non 
fourni sur un support matériel dont l’exécution a 
commencé après accord préalable exprès du consomma-
teur et renoncement exprès à son droit de rétractation.  

115 « Sous-section 7  

116 « Sanctions administratives 

117 « Art. L. 121-22. – Tout manquement aux articles 
L. 121-18, L. 121-19 à L. 121-19-3 et L. 121-20 est 
passible d’une amende administrative dont le montant 
ne peut excéder 3 000 € pour une personne physique et 
15 000 € pour une personne morale. L’amende est 
prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 141- 
1-2. 

118 « Art. L. 121-22-1. – Tout manquement à la sous- 
section 6 de la présente section encadrant les conditions 
d’exercice du droit de rétractation reconnu au consom-
mateur, ainsi que ses effets, est passible d’une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 15 000 € 
pour une personne physique et 75 000 € pour une 
personne morale. L’amende est prononcée dans les 
conditions prévues à l’article L. 141-1-2. 

119 « Art. L. 121-22-2. – (Supprimé)   

120 « Sous-section 8  

121 « Sanctions pénales 

122 « Art. L. 121-23. – Toute infraction aux articles 
L. 121-18-1 et L. 121-18-2 est punie d’une peine 
d’emprisonnement de deux ans et d’une amende de 
150 000 €. 

123 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également, à titre de peines complémentaires, l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

124 « À l’occasion des poursuites pénales exercées contre le 
vendeur, le prestataire de services ou le démarcheur, le 
consommateur qui s’est constitué partie civile est 
recevable à demander devant la juridiction répressive 
une somme égale au montant des paiements effectués 
ou des effets souscrits, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts. 

125 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
code pénal, de l’infraction définie au présent article 
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encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 du même code, les peines prévues aux 2° 
à 9° de l’article 131-39 du même code. L’interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus.   

126 « Sous-section 9  

127 « Disposition applicable aux consommateurs  
résidant dans un état membre de l’union européenne 

128 « Art. L. 121-24. – I. – Nonobstant toute stipulation 
contraire, le consommateur ne peut être privé de la 
protection que lui assurent les dispositions prises par 
un État membre de l’Union européenne en application 
de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du 
Conseil, du 25 octobre 2011, relative aux droits des 
consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du 
Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 
85/577/CEE du Conseil et la directive 97/7/CE du 
Parlement européen et du Conseil, lorsque le contrat 
conclu à distance ou hors établissement présente un 
lien étroit avec le territoire de cet État. 

129 « II. – (Supprimé)  

130 « Sous-section 10  

131 (Division et intitulé supprimés) 

132 « Art. L. 121-25. – (Supprimé) » 

133 II. – La section 3 du même chapitre Ier comprend les 
articles L. 121-26 à L. 121-33 et est ainsi modifiée : 

134 1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions parti-
culières aux contrats conclus à distance portant sur des 
services financiers » ; 

135 2° L’article L. 121-20-8, dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi, devient l’article L. 121-26 et est ainsi 
modifié : 

136 a) Au premier alinéa, le mot : « sous-section » est 
remplacé par le mot : « section » ; 

137 b) Au second alinéa, les mots : « que les » sont 
remplacés par les mots : « qu’aux » ; 

138 3° L’article L. 121-20-9, dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi, devient l’article L. 121-26-1 et est ainsi 
modifié : 

139 a) Aux première et seconde phrases du premier alinéa, 
le mot : « sous-section » est remplacé par le mot : 
« section » ; 

140 b) Au second alinéa, la référence : « L. 121-20-10 » est 
remplacée par la référence : « L. 121-27 » ; 

141 4° L’article L. 121-20-10, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, devient l’article L. 121-27 et est ainsi 
modifié : 

142 a) Les six premiers alinéas sont ainsi rédigés : 

143 « En temps utile et avant qu’il ne soit lié par un 
contrat, le consommateur reçoit des informations dont 
la liste est fixée par décret en Conseil d’État et portant 
sur : 

144 « 1° L’identité et les coordonnées du professionnel et 
de toute personne agissant pour son compte ; 

145 « 2° Les informations relatives aux produits, instru-
ments et services financiers proposés ; 

146 « 3° Le droit de rétractation ; 

147 « 4° Les conditions contractuelles, notamment 
tarifaires, et les modalités ainsi que le lieu de conclusion 
du contrat ; 

148 « 5° La loi applicable au contrat et la juridiction 
compétente. » ; 

149 b) Au huitième alinéa, le mot : « claire » est remplacé 
par le mot : « lisible » ; 

150 c) Au début de l’avant-dernier alinéa, les mots : « Les 
dispositions du présent article sont applicables » sont 
remplacés par les mots : « Le présent article est appli-
cable » ; 

151 5° L’article L. 121-20-11, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, devient l’article L. 121-28 et la première 
phrase de son premier alinéa est ainsi modifiée : 

152 a) Les mots : « doit recevoir » sont remplacés par le 
mot : « reçoit » ; 

153 b) La référence : « L. 121-20-10 » est remplacée par la 
référence : « L. 121-27 » ; 

154 6° L’article L. 121-20-12, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, devient l’article L. 121-29 et est ainsi 
modifié : 

155 a) À la fin du deuxième alinéa du I, les mots : 
« commence à courir » sont remplacés par les mots : 
« court à compter du jour où » ; 

156 b) Les 1° et 2° du même I sont ainsi rédigés : 

157 « 1° Le contrat à distance est conclu ; 

158 « 2° Le consommateur reçoit les conditions contrac-
tuelles et les informations, conformément à 
l’article L. 121-28, si cette dernière date est postérieure 
à celle mentionnée au 1° du présent I. » ; 

159 c) Le 3° du II est complété par les mots : « du présent 
code » ; 

160 d) Le second alinéa du IV est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

161 « L’exercice du droit de rétractation emporte résolu-
tion de plein droit du contrat de vente ou de prestation 
de services. 

162 « Si le bien ou la prestation de services à financer ne 
sont pas vendus à distance et que le consommateur, par 
une demande expresse, sollicite la livraison ou la fourni-
ture immédiate du bien ou du service, l’exercice du droit 
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de rétractation n’emporte résolution de plein droit du 
contrat de vente ou de prestation de services que s’il 
intervient dans un délai de trois jours à compter de la 
conclusion du contrat de crédit. Toute livraison ou 
fourniture anticipée est à la charge du vendeur, qui en 
supporte tous les risques. » ; 

163 7° L’article L. 121-20-13, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, devient l’article L. 121-30 et le I est ainsi 
modifié :  

164 a) À la première phrase du premier alinéa et au 
dernier alinéa, la référence : « L. 121-20-12 » est 
remplacée par la référence : « L. 121-29 » ; 

165 b) À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, 
la référence : « L. 121-20-10 » est remplacée par la 
référence : « L. 121-27 » ; 

166 8° L’article L. 121-20-14, dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, devient l’article L. 121-31 et, au premier 
alinéa de cet article, les mots : « , reproduites à 
l’article L. 121-20-5, » sont supprimés ; 

167 9° Les articles L. 121-32 et L. 121-33 sont ainsi 
rédigés : 

168 « Art. L. 121-32. – Lorsque les parties ont choisi la loi 
d’un État non membre de l’Union européenne pour régir 
le contrat, le juge devant lequel est invoquée cette loi est 
tenu d’en écarter l’application au profit des dispositions 
plus protectrices de la loi de la résidence habituelle du 
consommateur assurant la transposition de la directive 
2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
23 septembre 2002, concernant la commercialisation à 
distance de services financiers auprès des consommateurs, 
et modifiant les directives 90/619/CEE du Conseil, 
97/7/CE et 98/27/CE lorsque le contrat présente un 
lien étroit avec le territoire d’un ou plusieurs États 
membres de l’Union européenne. 

169 « Art. L. 121-33. – Les dispositions de la présente 
section sont d’ordre public. » 

170 II bis. – Les dispositions des articles L. 121-29 et 
L. 311-36 du code de la consommation, dans leur rédac-
tion issue de la présente loi, entrent en vigueur le 
26 juillet 2014 et s’appliquent aux offres émises à 
compter de cette date. 

171 III. – La section 4 du même chapitre premier est 
ainsi rédigée :  

172 « Section 4  

173 « Régime d’opposition au démarchage téléphonique 

174 « Art. L. 121-34. – Le consommateur qui ne souhaite 
pas faire l’objet de prospection commerciale par voie 
téléphonique peut gratuitement s’inscrire sur une liste 
d’opposition au démarchage téléphonique. 

175 « Il est interdit à un professionnel, directement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers agissant pour son compte, de 
démarcher téléphoniquement un consommateur inscrit 
sur cette liste, sauf en cas de relations contractuelles 
préexistantes. 

176 « Lorsqu’un professionnel est amené à recueillir 
auprès d’un consommateur des données téléphoniques, 
il l’informe de son droit à s’inscrire sur la liste d’oppo-
sition au démarchage téléphonique. Lorsque ce recueil 
d’information se fait à l’occasion de la conclusion d’un 
contrat, le contrat mentionne, de manière claire et 
compréhensible, l’existence de ce droit pour le consom-
mateur. 

177 « Est interdite la location ou la vente de fichiers 
contenant des données téléphoniques et comportant les 
coordonnées d’un ou plusieurs consommateurs inscrits 
sur la liste d’opposition au démarchage téléphonique. 

178 « Le ministre chargé de l’économie désigne par arrêté 
l’organisme chargé de la gestion de la liste d’opposition 
au démarchage téléphonique, après mise en concurrence, 
pour une durée fixée par voie réglementaire. 

179 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
détermine les modalités de fonctionnement du 
mécanisme d’opposition au démarchage téléphonique, 
les conditions dans lesquelles les entreprises ont accès à 
une version actualisée de la liste et les modalités du 
contrôle de l’État sur l’organisme gestionnaire. 

180 « Les interdictions prévues aux deuxième et quatrième 
alinéas ne s’appliquent pas à la prospection en vue de la 
fourniture de journaux, de périodiques ou de magazines. 

181 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
articles 38 à 40 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

182 « Art. L. 121-34-1. – Tout manquement à 
l’article L. 121-34 est passible d’une amende administra-
tive dont le montant ne peut excéder 15 000 € pour une 
personne physique et 75 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. » 

183 « Art. L. 121-34-1-1. – Les conditions de la prospec-
tion directe au moyen d’un automate d’appel, d’un 
télécopieur ou d’un courrier électronique sont prévues 
à l’article L. 34-5 du code des postes et des communi-
cations électroniques. » 

184 III bis. – Après la section 4 du même chapitre Ier, est 
insérée une section 4 bis ainsi rédigée :  

185 « Section 4 bis  

186 « Interdiction des numéros masqués en matière de 
démarchage téléphonique 

187 « Art. L. 121-34-2. – Lorsqu’un professionnel 
contacte un consommateur par téléphone dans les condi-
tions mentionnées à l’article L. 121-20, l’utilisation d’un 
numéro masqué est interdite. 

188 « Le numéro affiché avant l’établissement de l’appel 
en application du premier alinéa du présent article est 
affecté au professionnel pour le compte duquel l’appel est 
effectué. En cas de rappel du consommateur à ce 
numéro, ce professionnel s’identifie préalablement à la 
facturation de toute prestation de services autre que le 
prix de la communication. 
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189 « Un arrêté conjoint des ministres chargés de la 
consommation et de l’économie numérique, pris après 
avis de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, définit les tranches de 
numéro qui ne peuvent être utilisées comme identifiant 
d’appel par un professionnel qui joint un consommateur, 
en tenant compte du plafond de tarification et du format 
de ces numéros. » 

190 IV. – Après l’article L. 121-83-1 du code de la 
consommation, il est inséré un article L. 121-83-2 ainsi 
rédigé : 

191 « Art. L. 121-83-2. – Dans le cas d’un contrat conclu 
à distance, à la suite d’un démarchage téléphonique ou 
hors établissement, et dont le consommateur a demandé 
l’exécution avant la fin du délai de rétractation prévu à 
l’article L. 121-21 et, le cas échéant, à l’article L. 121-21- 
1, la demande de conservation du numéro prévue à 
l’article L. 44 du code des postes et des communications 
électroniques adressée durant ce délai à un autre opéra-
teur auprès duquel il souscrit un nouveau contrat 
entraîne, pour le consommateur, des obligations de 
renvoi ou de restitution des biens dans des conditions 
identiques à celles prévues à l’article L. 121-21-3 du 
présent code pour l’exercice du droit de rétractation, 
sous réserve du délai de restitution, qui court à 
compter du portage effectif du numéro. Le consomma-
teur verse par ailleurs à son opérateur un montant corres-
pondant au service fourni dans des conditions identiques 
à celles prévues à l’article L. 121-21-5 pour l’exercice du 
droit de rétractation, sous réserve que le montant corres-
ponde au service fourni jusqu’au portage effectif du 
numéro. Enfin, l’opérateur est tenu de rembourser les 
sommes versées dans des conditions identiques à celles 
prévues à l’article L. 121-21-4, sous réserve du délai de 
remboursement, qui court à compter du portage effectif 
du numéro. Le consommateur est informé des consé-
quences d’une demande de conservation du numéro 
effectuée auprès d’un autre opérateur durant le délai de 
rétractation en même temps qu’il est informé de l’exis-
tence de son droit de rétractation. » 

192 V. – Le code du tourisme est ainsi modifié : 

193 1° À la fin du II de l’article L. 211-1, la référence : « à 
l’avant–dernier alinéa de l’article L. 121-20-3 » est 
remplacée par la référence : « au premier alinéa de 
l’article L. 121-19-4 » ; 

194 2° À l’article L. 327-1, les mots : « dans les conditions 
prévues aux articles L. 120-1 à L. 121-7 du code de la 
consommation » sont remplacés par les mots : « des 
peines prévues à l’article L. 121-6 du code de la consom-
mation ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 bis 

Les réservoirs des stations-service telles que visées à la 
rubrique 1435 de la nomenclature des installations classées 
dont le volume distribué est inférieur à 500 mètres cubes par 
an doivent être remplacés ou transformés, conformément à 
l’article 5 de l’arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs 
enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements 
annexes, au plus tard le 31 décembre 2016. 

Article 5 quater  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 3  

Garanties  

Section 4  

Paiement, livraison et transfert de risque 

Article 9 bis 

1 Après l’article L. 121-91 du code de la consommation, 
il est inséré un article L. 121-91-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 121-91-1. – Le fournisseur d’électricité et de 
gaz naturel est tenu d’offrir gratuitement à tous ses clients 
la possibilité de payer ses factures par mandat compte. » 

Article 9 ter 

1 I. – Après l’article L. 121-84-10 du code de la 
consommation, il est inséré un article L. 121-84-10–2 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 121-84-10-2. – Aucuns frais liés au rejet de 
paiement ne peuvent être imputés par un fournisseur de 
services de communications électroniques aux personnes 
physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels 
qui se trouvent en état de fragilité eu égard notamment à 
leurs ressources. » 

3 II. – Après l’article L. 121-92 du code de la consom-
mation, il est inséré un article L. 121-92-1 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 121-92-1. – Aucuns frais liés au rejet de 
paiement ne peuvent être imputés par un fournisseur 
d’électricité et de gaz naturel aux personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels qui bénéfi-
cient de la tarification spéciale “produit de première 
nécessité” de l’électricité ou du tarif spécial de solidarité 
du gaz naturel. » 

5 III. – Après l’article L. 2224-12-2 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2224- 
12-2-1 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 2224-12-2-1. – Aucuns frais liés au rejet de 
paiement ne peuvent être imputés par les services d’eau 
potable et d’assainissement aux personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels qui ont 
obtenu, pour la facture ayant généré des frais de rejet 
de paiement par la banque ou dans les douze mois précé-
dant la date limite de paiement de ladite facture, une aide 
accordée pour le paiement de la fourniture d’eau par le 
Fonds de solidarité pour le logement ou le centre 
communal d’action sociale ou qui bénéficient, le cas 
échéant, d’un tarif social mis en place par le service 
public d’eau potable ou d’assainissement. Les modalités 
de mise en œuvre du présent article sont précisées par 
arrêté conjoint des ministres chargés de la consommation 
et des affaires sociales. » 
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Section 5  

Autres contrats 

Article 11 

1 I. – Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la 
consommation est complété par des sections 14 à 17 
ainsi rédigées :  

2 « Section 14  

3 « Contrats conclus dans les foires et salons 

4 « Art. L. 121-97. – Avant la conclusion de tout 
contrat entre un consommateur et un professionnel à 
l’occasion d’une foire, d’un salon ou de toute manifesta-
tion commerciale relevant du chapitre II du titre VI du 
livre VII du code de commerce, le professionnel informe 
le consommateur qu’il ne dispose pas d’un délai de 
rétractation. 

5 « Sans préjudice des informations précontractuelles 
prévues au premier alinéa du présent article, les offres de 
contrat faites dans les foires et les salons mentionnent 
l’absence de délai de rétractation, en des termes clairs et 
lisibles, dans un encadré apparent. 

6 « Les modalités de mise en œuvre du présent article 
sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

7 « Tout manquement au présent article est passible 
d’une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale. L’amende est prononcée dans 
les conditions prévues à l’article L. 141–1–2. 

8 « Art. L. 121-97-1. – Lorsque la conclusion d’un 
contrat de vente ou de prestation de services entre un 
professionnel et un consommateur, à l’occasion d’une 
foire, d’un salon ou de toute manifestation commerciale 
relevant du chapitre II du titre VI du livre VII du code de 
commerce, s’accompagne, de la part du professionnel, 
d’une offre de crédit affecté tel que défini au 9° de 
l’article L. 311-1 du présent code, le contrat de vente 
ou de prestation de services mentionne en des termes 
clairs et lisibles, dans un encadré apparent, que : 

9 « 1° L’acheteur dispose d’un droit de rétractation pour 
le crédit affecté servant à financer son achat ; 

10 « 2° Le contrat de vente ou de prestation de services 
est résolu de plein droit, sans indemnité, si l’emprunteur, 
dans le délai de quatorze jours, exerce son droit de 
rétractation relatif au crédit affecté dans les conditions 
prévues à l’article L. 311-36 ; 

11 « 3° En cas de résolution du contrat de vente ou de 
prestation de services consécutive à l’exercice du droit de 
rétractation pour le crédit affecté, le vendeur ou le presta-
taire de services est tenu de rembourser, sur simple 
demande, toute somme que l’acheteur aurait versée 
d’avance sur le prix. À compter du huitième jour 
suivant la demande de remboursement, cette somme 
est productive d’intérêts, de plein droit, au taux de 
l’intérêt légal majoré de moitié.  

12 « Section 15  

13 « Contrats d’achat de métaux précieux  

14 « Art. L. 121-98. – Tout professionnel proposant des 
opérations d’achat de métaux précieux, notamment d’or, 
d’argent ou de platine, sous quelque forme que ce soit, 
auprès des consommateurs indique, par voie d’affichage, 
les prix proposés, selon des modalités fixées par arrêté du 
ministre chargé de l’économie, pris après consultation du 
Conseil national de la consommation. 

15 « Art. L. 121-99. – Toute opération d’achat de 
métaux précieux, notamment d’or, d’argent ou de 
platine, sous quelque forme que ce soit, par un profes-
sionnel auprès d’un consommateur fait l’objet d’un 
contrat écrit dont un exemplaire est remis au consom-
mateur-vendeur au moment de sa conclusion. 

16 « Art. L. 121-100. – Le contrat prévu à 
l’article L. 121-99 doit comporter, à peine de nullité, 
les mentions suivantes : 

17 « 1° Le nom et l’adresse complète du professionnel- 
acheteur ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa raison 
sociale et l’adresse de son siège social ; 

18 « 2° Le numéro d’inscription au registre du commerce 
et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

19 « 3° Le cas échéant, le numéro individuel d’identifi-
cation, si le professionnel est assujetti à la taxe sur la 
valeur ajoutée et identifié par un numéro individuel en 
application de l’article 286 ter du code général des 
impôts ; 

20 « 4° Le nom et l’adresse complète du consommateur- 
vendeur ; 

21 « 5° La date et l’adresse du lieu de conclusion du 
contrat ; 

22 « 6° La désignation précise de la nature et des carac-
téristiques des biens objets du contrat, dont le poids et, le 
cas échéant, la pureté exprimée en millièmes ; 

23 « 7° (Supprimé) 

24 « 8° Le prix de vente ainsi que toutes taxes ou tous 
frais éventuels à la charge du consommateur-vendeur. 

25 « Le contrat comprend un formulaire détachable 
destiné à faciliter l’exercice du droit de rétractation 
dans les conditions prévues à l’article L. 121-101. Un 
décret en Conseil d’État précise les conditions de présen-
tation de ce formulaire et les mentions devant figurer sur 
ce dernier. 

26 « Art. L. 121-101. – Le consommateur dispose d’un 
délai de vingt-quatre heures à compter de la signature du 
contrat pour exercer son droit de rétractation, sans avoir à 
justifier de motifs ni à payer de pénalités. L’exécution des 
obligations contractuelles incombant aux parties est 
suspendue jusqu’à l’expiration de ce délai de rétractation. 

27 « Ce délai de rétractation ne s’applique pas aux 
opérations d’or investissement. 
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28 « Toute clause du contrat par laquelle le consomma-
teur-vendeur abandonne son droit de rétractation est 
nulle. 

29 « Art. L. 121-102. – Tout manquement à 
l’article L. 121-98 et aux textes pris pour son application 
est passible d’une amende administrative dont le 
montant ne peut excéder 3 000 € pour une personne 
physique et 15 000 € pour une personne morale. 
L’amende est prononcée dans les conditions prévues à 
l’article L. 141-1-2. 

30 « Art. L. 121-103. – Toute infraction aux articles 
L. 121-99, L. 121-100 et L. 121-101 est punie d’une 
peine d’emprisonnement de deux ans et d’une amende 
de 150 000 €. 

31 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

32 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
code pénal, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités 
prévues à l’article 131-38 du même code, les peines 
prévues aux 2° à 9° de l’article 131-39 dudit code. 
L’interdiction mentionnée au 2° du même article 131- 
39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. Les 
peines prévues aux 2° à 7° du même article ne peuvent 
être prononcées que pour une durée de cinq ans au plus.  

33 « Section 16  

34 « Contrats de transport hors déménagement 

35 « Art. L. 121-104. – Lorsque le consommateur prend 
personnellement livraison des objets transportés et 
lorsque le voiturier ne justifie pas lui avoir laissé la possi-
bilité de vérifier effectivement leur bon état, le délai 
mentionné à l’article L. 133–3 du code de commerce 
est porté à dix jours.  

36 « Section 17  

37 « Contrats relatifs au gaz de pétrole liquéfié 

38 « Art. L. 121-105. – La présente section s’applique 
aux contrats souscrits par un consommateur ayant pour 
objet la fourniture de gaz de pétrole liquéfié en vrac, la 
mise à disposition ou la vente de matériels de stockage de 
gaz de pétrole liquéfié en vrac d’un poids supérieur à 
50 kilogrammes ou l’entretien de tels matériels. 

39 « Art. L. 121-106. – Les contrats mentionnés à 
l’article L. 121-105 sont écrits, le consommateur 
n’étant engagé que par sa signature. Ces contrats 
doivent préciser au moins les informations suivantes 
sous une forme claire, détaillée et aisément accessible : 

40 « 1° L’identité du professionnel, ses adresses postale et 
électronique, ses coordonnées téléphoniques, ainsi que 
celles de son site internet s’il en dispose ; 

41 « 2° La description des produits et des services 
contractuels et les délais nécessaires pour en assurer la 
livraison ou la prestation ; 

42 « 3° Les prix des produits et services contractuels à la 
date d’entrée en vigueur du contrat ; 

43 « 4° Si le contrat comprend une clause portant sur la 
modification de prix, la mention des règles sur la base 
desquelles cette modification peut intervenir, ainsi que les 
moyens par lesquels le consommateur obtient une infor-
mation complète sur l’état actualisé de l’ensemble des 
prix mentionnés au 3° ; 

44 « 4° bis Si le contrat prévoit la vente de la citerne au 
début ou en cours de vie du contrat, le prix initial de 
vente de la citerne en début de contrat, et le cas échéant 
lorsque le contrat prévoit la vente de la citerne en cours 
de vie du contrat, un tableau présentant le prix de vente 
dégressif de la citerne en fonction de la durée du contrat 
négociée avec le client ; 

45 « 5° La durée du contrat, ainsi que ses conditions de 
reconduction, modification et résiliation ;  

46 « 6° L’identité du propriétaire de la citerne ; 

47 « 7° Les modalités de règlement amiable des litiges ; 

48 « 8° Les modalités de facturation et de paiement 
proposées ;  

49 « 9° Les conditions de la responsabilité contractuelle 
du professionnel et de remboursement ou de compensa-
tion en cas d’erreur de facturation ou de retard de 
livraison ;  

50 « 10° (Supprimé) 

51 « 11° Le montant des sommes à payer à l’expiration 
du contrat ou en cas de résiliation anticipée, notamment, 
le cas échéant, les frais de retrait ou de neutralisation de la 
citerne.  

52 « Au terme du contrat, le professionnel est tenu 
d’informer le consommateur propriétaire ou futur 
propriétaire du matériel de stockage du gaz de pétrole 
liquéfié des obligations qui lui incombent quant à l’entre-
tien et à la maintenance dudit matériel. 

53 « Art. L. 121-107. – La durée des contrats 
mentionnés à l’article L. 121-105 ne peut excéder cinq 
ans. 

54 « Art. L. 121-108. – Tout professionnel proposant les 
contrats mentionnés à l’article L. 121-105 est tenu à une 
obligation d’information du consommateur sur la 
sécurité pendant la durée d’exécution du contrat, dans 
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des conditions définies par arrêté conjoint des ministres 
chargés de la consommation, de l’énergie et de la sécurité 
des équipements sous pression. 

55 « Art. L. 121-109. – Tout projet de modification des 
conditions contractuelles à l’initiative du professionnel 
est communiqué par écrit par ce professionnel au 
consommateur au moins un mois avant son entrée en 
vigueur, assorti de l’information, énoncée de manière 
claire, précise et visible, selon laquelle ce dernier peut, 
tant qu’il n’a pas expressément accepté les nouvelles 
conditions, résilier le contrat, sans pénalité de résiliation 
et sans droit à dédommagement, jusque dans un délai de 
trois mois après l’entrée en vigueur de la modification. 

56 « Pour les contrats à durée déterminée ne comportant 
pas de clause déterminant précisément les hypothèses 
pouvant entraîner une modification contractuelle ou de 
clause portant sur la modification du prix, le consomma-
teur peut exiger l’application des conditions initiales 
jusqu’au terme de la durée contractuelle.  

57 « Art. L. 121-110. – Toute somme versée d’avance 
par le consommateur au professionnel doit lui être resti-
tuée, sous réserve du paiement des factures restant dues, 
au plus tard dans un délai de trente jours à compter du 
paiement de la dernière facture. 

58 « Les sommes versées par le consommateur au titre 
d’un dépôt de garantie lui sont restituées par le profes-
sionnel au plus tard dans un délai de trente jours à 
compter de la reprise par ce dernier de l’objet garanti, 
qui est effectuée au plus tard dans un délai de trois mois à 
compter de la résiliation du contrat. 

59 « À défaut, les sommes dues par le professionnel 
mentionnées aux deux premiers alinéas sont de plein 
droit majorées de moitié. 

60 « En cas de transaction portant sur la propriété 
immobilière où la citerne est installée, le professionnel 
ne peut subordonner la restitution des sommes versées 
par le consommateur au titre d’un dépôt de garantie à la 
souscription d’un contrat par le nouveau propriétaire. 

61 « Art. L. 121-111. – La présente section est d’ordre 
public. Elle est applicable aux consommateurs et aux 
non–professionnels. » 

62 I bis. – La section 17 du chapitre Ier du titre II du 
livre Ier du code de la consommation entre en vigueur le 
premier jour du septième mois suivant la promulgation 
de la présente loi. 

63 II. – La première phrase du dernier alinéa du I de 
l’article L. 112-6 du code monétaire et financier est ainsi 
rédigée : 

64 « Lorsqu’un professionnel achète des métaux à un 
particulier ou à un autre professionnel, le paiement est 
effectué par chèque barré ou par virement à un compte 
ouvert au nom du vendeur. » 

65 II bis. – (Supprimé) 

66 III. – Le premier alinéa du I de l’article L. 310-2 du 
code de commerce est ainsi rédigé : 

67 « Sont considérés comme ventes au déballage les 
ventes et rachats de marchandises effectués dans des 
locaux ou sur des emplacements non destinés à la 
vente au public ou au rachat de ces marchandises, ainsi 
qu’à partir de véhicules spécialement aménagés à cet 
effet. » 

Article 11 bis 

1 I. – L’article L. 445-4 du code de l’énergie est 
complété par sept alinéas ainsi rédigés : 

2 « Les consommateurs finals non domestiques 
consommant plus de 30 000 kilowattheures par an et 
bénéficiant encore des tarifs réglementés de vente de 
gaz naturel mentionnés à l’article L. 445-3 ne sont plus 
éligibles à ces tarifs aux dates suivantes : 

3 « 1° Pour les consommateurs non domestiques 
raccordés au réseau de transport, à l’expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la publication de la loi 
no ... du ... relative à la consommation ; 

4 « 2° Pour les consommateurs non domestiques dont le 
niveau de consommation est supérieur à 200 000 kilowat-
theures par an, au plus tard le 31 décembre 2014 ; 

5 « 3° Pour les consommateurs non domestiques dont le 
niveau de consommation est supérieur à 30 000 kilowat-
theures par an, au plus tard le 31 décembre 2015.  

6 « Toutefois et par dérogation aux 1° à 3° : 

7 « a) Le propriétaire unique d’un immeuble à usage 
principal d’habitation consommant moins de 
150 000 kilowattheures par an ou le syndicat des copro-
priétaires d’un tel immeuble peuvent bénéficier des tarifs 
réglementés pour les sites de consommation faisant 
encore l’objet de ces tarifs. Cette exception fait l’objet 
d’un réexamen régulier, au regard de l’évolution des 
marchés, conduit conjointement par la Commission de 
régulation de l’énergie et par le Gouvernement ; 

8 « b) Les entreprises locales de distribution faisant 
encore l’objet de tarifs réglementés et dont la consom-
mation est inférieure à 100 000 mégawattheures par an 
peuvent continuer à en bénéficier jusqu’au 31 décembre 
2015. » 

9 II. – Les fournisseurs de gaz naturel informent leurs 
clients finals bénéficiant encore des tarifs réglementés et 
mentionnés aux 2° et 3° et au b de l’article L. 445-4 du 
code de l’énergie de la résiliation de fait de ce contrat et 
de sa date d’échéance, à trois reprises : 

10 1° Un mois après la promulgation de la présente loi, 
par un courrier indiquant le calendrier de disparition des 
tarifs réglementés de vente ; 

11 2° Six mois avant la date de suppression des tarifs 
réglementés de vente les concernant ; 

12 3° Trois mois avant la date de suppression des tarifs 
réglementés de vente les concernant. 

13 Les fournisseurs de gaz naturel informent leurs clients 
finals bénéficiant encore des tarifs réglementés 
mentionnés au 1° du même article L. 445-4 de la résilia-

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2014 19 



tion de fait de ce contrat et de sa date d’échéance deux 
mois avant la date de suppression des tarifs réglementés 
de vente les concernant. 

14 Le contenu des courriers transmis par le fournisseur à 
ses clients est soumis aux ministres chargés de l’énergie et 
de l’économie, qui peuvent y apporter toute modification 
qu’ils jugent nécessaire. 

15 III. – À défaut d’avoir conclu un nouveau contrat 
avec un fournisseur avant la date de suppression des tarifs 
réglementés de vente de gaz naturel le concernant et afin 
de bénéficier de la continuité de sa fourniture de gaz 
naturel, le consommateur final est réputé avoir accepté 
les conditions contractuelles du nouveau contrat qui lui 
ont été adressées sur un support durable par son fournis-
seur initial trois mois avant cette date. La durée d’exécu-
tion de ce contrat ne peut excéder six mois, à l’issue 
desquels la fourniture de gaz naturel n’est plus assurée. 
Le consommateur peut résilier ce contrat à tout moment 
sans qu’il y ait lieu à indemnité à la charge de l’une ou 
l’autre des parties. Le fournisseur a l’obligation de 
rappeler au consommateur final, par courrier, l’échéance 
de son contrat, trois mois et un mois avant son terme. 

16 IV. – Les fournisseurs des clients aux tarifs régle-
mentés de vente de gaz naturel communiquent au 
ministre chargé de l’énergie le nombre de consomma-
teurs non domestiques, différenciés par volume de 
consommation et type de clients, dont les contrats 
arrivent à expiration conformément aux 2°, 3° et b de 
l’article L. 445-4 du code de l’énergie, six mois, trois mois 
et trente jours avant la date de suppression légale de leur 
contrat au tarif réglementé de vente. 

17 V. – Durant la période allant de la date de publica-
tion de la présente loi jusqu’au 31 décembre 2015, tout 
fournisseur subordonnant la conclusion d’un contrat de 
fourniture de gaz naturel à l’acceptation, par les consom-
mateurs finals mentionnés aux 1° à 3° et au b de 
l’article L. 445-4 du code de l’énergie, d’une clause 
contractuelle imposant le respect d’une durée minimale 
d’exécution du contrat de plus de douze mois est tenu de 
proposer simultanément une offre de fourniture assortie 
d’une durée minimale d’exécution du contrat n’excédant 
pas douze mois, selon des modalités commerciales non 
disqualifiantes. 

18 VI. – Les II à V du présent article sont applicables 
aux fournisseurs d’électricité des consommateurs finals 
mentionnés à l’article L. 337-9 du code de l’énergie 
bénéficiant des tarifs réglementés de vente de l’électricité 
jusqu’au 31 décembre 2015. Un décret en Conseil d’État 
précise, en tant que de besoin, les conditions d’applica-
tion du présent article. 

19 VII. – (Supprimé) 

Article 11 ter 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 6  

Mesures d’adaptation au droit de l’union européenne 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 7  

Dispositions finales 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 17 quater 

1 I A. – Au titre III du livre Ier de la quatrième partie du 
code de la santé publique, il est rétabli un chapitre IV 
ainsi rédigé : 

2 « CHAPITRE IV 
3 « Règles d’exercice professionnel 

4 « Art. L. 4134-1. – Les prescriptions médicales de 
verres correcteurs indiquent la valeur de l’écart pupillaire 
du patient. » 

5 I. – Le titre VI du livre III de la quatrième partie du 
code de la santé publique est ainsi modifié : 

6 1° L’article L. 4362-9 est ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 4362-9. – La délivrance de verres correcteurs 
d’amétropie et de lentilles de contact oculaire correctrices 
est réservée aux personnes autorisées à exercer la profes-
sion d’opticien-lunetier, dans les conditions prévues au 
présent chapitre. » ; 

8 1° bis Après le même article L. 4362-9, il est inséré un 
article L. 4362-9-1 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 4362-9-1. – Les conditions de délivrance de 
lentilles de contact oculaire correctrices à un primo- 
porteur sont déterminées par décret en Conseil d’État. » ; 

10 2° L’article L. 4362-10 est ainsi modifié : 

11 a) Avant le premier alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

12 « La délivrance de verres correcteurs est subordonnée à 
l’existence d’une prescription médicale en cours de 
validité. » ; 

13 b) (Supprimé) 

14 c) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

15 « La délivrance de verres correcteurs de puissance 
significative est soumise à une prise de mesure. » ; 

16 2° bis Après le même article L. 4362-10, il est inséré 
un article L. 4362-10-1 ainsi rédigé : 
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17 « Art. L. 4362-10-1. – Lors de la vente en ligne de 
lentilles de contact oculaire correctrices ou de verres 
correcteurs, les prestataires concernés permettent au 
patient d’obtenir des informations et conseils auprès 
d’un opticien-lunetier. Un décret en Conseil d’État 
détermine les modalités d’application du présent article 
et fixe les mentions et informations devant figurer sur le 
site internet. » ; 

18 3° L’article L. 4362-11 est ainsi rédigé : 

19 « Art. L. 4362-11. – Sont déterminées par décret, par 
dérogation aux dispositions de l’article L. 5211-5 : 

20 « 1° Les règles d’exercice et, en tant que de besoin, 
d’équipement ; 

21 « 2° Les conditions de validité de la prescription 
médicale mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 4362-10 ; 

22 « 3° Les conditions dans lesquelles est réalisée la prise 
de mesure mentionnée au deuxième alinéa du même 
article L. 4362–10. » ; 

23 4° L’article L. 4363-4 est ainsi rédigé : 

24 « Art. L. 4363-4. – Est puni de 3 750 € d’amende le 
fait de délivrer ou de vendre : 

25 « 1° Des lentilles de contact oculaire correctrices en 
méconnaissance des conditions de délivrance à un primo- 
porteur mentionnées à l’article L. 4362-9-1 ; 

26 « 2° Des verres correcteurs en méconnaissance de 
l’article L. 4362-10 ; 

27 « 3° Des lentilles de contact oculaire correctrices ou 
des verres correcteurs en méconnaissance des obligations 
à la charge des prestataires de vente en ligne mentionnées 
à l’article L. 4362–10-1. » 

28 II et III. – (Supprimés) 

29 IV. – Le premier alinéa de l’article L. 4362-10 du 
code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de 
la présente loi, entre en vigueur à une date fixée par 
décret et au plus tard le premier jour du dix-huitième 
mois à compter de la publication de la même loi. Jusqu’à 
cette date, le troisième alinéa de l’article L. 4362-9 du 
même code, dans sa rédaction antérieure à ladite loi, 
demeure en vigueur. 

30 V. – Le troisième alinéa du même article L. 4362-10, 
dans sa rédaction résultant de la présente loi, entre en 
vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 
premier jour du vingt-quatrième mois à compter de la 
publication de la même loi. 

31 VI. – L’article L. 4134-1 du code de la santé 
publique entre en vigueur six mois après la promulgation 
de la présente loi. 

Amendement no 1 rectifié  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 22, substituer au mot : 
« deuxième » 
le mot : 

« troisième ». 

CHAPITRE III 
Crédit et assurance  

Section 1  

Crédit à la consommation 

Article 18 D 

1 I. – Le code de la consommation est ainsi modifié :  

2 1° À la deuxième phrase de l’avant dernier alinéa de 
l’article L. 331-6, au 1° et à la première phrase du 
huitième alinéa de l’article L. 331-7 et à la troisième 
phrase du second alinéa de l’article L. 332-10, le mot : 
« huit » est remplacé par le mot : « sept » ;  

3 2° et 3° (Supprimés) 

4 4° La dernière phrase de l’avant dernier alinéa de 
l’article L. 331-6 et la deuxième phrase du huitième 
alinéa de l’article L. 331-7 sont ainsi rédigées : 

5 « Les mesures peuvent cependant excéder cette durée 
lorsqu’elles concernent le remboursement de prêts 
contractés pour l’achat d’un bien immobilier constituant 
la résidence principale du débiteur dont elles permettent 
d’éviter la cession ou lorsqu’elles permettent au débiteur 
de rembourser la totalité de ses dettes tout en évitant la 
cession du bien immobilier constituant sa résidence 
principale. » ;  

6 5° Le second alinéa de l’article L. 332-10 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

7 « Le plan peut cependant excéder cette durée lorsque 
les mesures qu’il comporte concernent le remboursement 
de prêts contractés pour l’achat d’un bien immobilier 
constituant la résidence principale du débiteur dont 
elles permettent d’éviter la cession ou lorsqu’elles permet-
tent au débiteur de rembourser la totalité de ses dettes 
tout en évitant la cession du bien immobilier constituant 
sa résidence principale. » ;  

8 6° Le III de l’article L. 333–4 est ainsi modifié :  

9 a) À la dernière phrase du deuxième alinéa et à la 
seconde phrase des troisième et quatrième alinéas, le 
mot : « huit » est remplacé par le mot : « sept » ;  

10 b) (Supprimé) 

11 II. – Le I entre en vigueur à la date prévue au premier 
alinéa du I de l’article 22 sexies de la présente loi. Il 
s’applique aux dossiers de surendettement déclarés 
recevables à cette date pour lesquels les mesures de traite-
ment n’ont pas encore été mises en œuvre. 

12 III. – Au plus tard cinq ans après la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dans lequel il présente et évalue les conditions de 
mise en œuvre, la pertinence et l’impact de la réduction 
de la durée des mesures de traitement des situations de 
surendettement et des autres mesures prises en matière de 
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prévention et de traitement du surendettement dans le 
cadre de la présente loi, de la loi no 2013–672 du 
26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités 
bancaires et, plus généralement, de la mise en œuvre du 
plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion 
sociale adopté lors du comité interministériel de lutte 
contre les exclusions du 21 janvier 2013. Ce rapport 
examine la pertinence de nouvelles mesures législatives 
et réglementaires, en particulier une réduction supplé-
mentaire de la durée des mesures de traitement ou une 
modification plus significative de la procédure de traite-
ment des situations de surendettement. Ce rapport est 
élaboré après consultation de l’ensemble des parties 
prenantes. 

Article 18 

1 I. – L’article L. 311-8-1 du code de la consommation 
est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311-8-1. – Lorsqu’un consommateur se voit 
proposer, sur le lieu de vente ou par un moyen de vente 
de biens ou de services à distance, un contrat de crédit 
renouvelable pour financer l’achat de biens ou de presta-
tions de services particuliers pour un montant supérieur à 
un seuil fixé par décret, le prêteur ou l’intermédiaire de 
crédit accompagne l’offre de crédit renouvelable d’une 
proposition de crédit amortissable. Cette proposition 
comporte les informations permettant au consommateur 
de comparer de façon claire le fonctionnement, le coût et 
les modalités d’amortissement des deux crédits proposés 
selon au moins deux hypothèses de délai de rembourse-
ment. Ces informations ainsi que les conditions de leur 
présentation sont définies par décret. 

3 « Si le consommateur opte pour le crédit amortissable 
qui lui est proposé, le prêteur ou l’intermédiaire de crédit 
lui fournit l’offre de crédit correspondant à la proposi-
tion. » 

4 II. – Le I est applicable en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

5 III. – Les I et II entrent en vigueur neuf mois après la 
publication du décret mentionné au I. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 19 ter 

1 I. – L’article L. 311-17 du code de la consommation 
est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311-17. – Lorsque le crédit renouvelable 
mentionné à l’article L. 311-16 est assorti d’une carte 
ouvrant droit à des avantages de toute nature, le 
bénéfice de ces avantages ne peut être subordonné au 
paiement à crédit. Dans ce cas, le prêteur ou l’intermé-
diaire de crédit a l’obligation de proposer au consomma-
teur la possibilité de payer au comptant avec cette carte. 
L’utilisation du crédit résulte de l’accord exprès du 
consommateur exprimé lors du paiement ou dans un 
délai raisonnable, à réception de l’état actualisé à l’exécu-
tion du contrat de crédit prévu à l’article L. 311-26. 

3 « Les enseignes de distribution proposant un 
programme comportant des avantages de toute nature 
et incluant un crédit renouvelable proposent par 
ailleurs au consommateur un autre programme compor-
tant des avantages de toute nature non liés à un crédit. 

4 « La publicité portant sur les avantages de toute nature 
ouverts par la carte mentionnée au premier alinéa du 
présent article indique à l’emprunteur les modalités 
selon lesquelles cette carte permet de payer comptant 
ou à crédit et l’informe des modalités d’utilisation du 
crédit. 

5 « Outre les informations obligatoires prévues à 
l’article L. 311-18, le contrat de crédit indique à 
l’emprunteur les modalités selon lesquelles cette carte 
offre la possibilité de payer au comptant ou à crédit et 
l’informe des modalités d’utilisation du crédit. 

6 « Pour l’application du présent article, est assimilé à 
une carte tout moyen de paiement dématérialisé acces-
soire à un crédit renouvelable. » 

7 II. – Le I entre en vigueur neuf mois à compter de la 
date de promulgation de la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 19 septies 

À la fin de l'article L. 313-11 du code de la consomma-
tion, les mots : « à l'acheteur d'un bien mobilier ou immobi-
lier » sont supprimés. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 19 octies 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III. – L’article L. 312-9 du code de la consommation 
est ainsi modifié :  

3 1° Au premier alinéa, les mots : « l’adhésion à » et les 
mots : « de groupe qu’il a souscrit » sont supprimés ; 

4 2° Au 2°, le mot : « ou » est remplacé par le signe : « , » 
et, après le mot : « assurance », sont insérés les mots : « ou 
à la tarification du contrat » ; 

5 3° Après la première phrase du cinquième alinéa, sont 
insérées trois phrases ainsi rédigées :  

6 « Il en est de même lorsque l’emprunteur fait usage du 
droit de résiliation mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 113–12–2 du code des assurances ou au 
deuxième alinéa de l’article L. 221–10 du code de la 
mutualité dans un délai de douze mois à compter de la 
signature de l’offre de prêt définie à l’article L. 312–7 du 
présent code. Au-delà de la période de douze mois 
susmentionnée, le contrat de prêt peut prévoir une 
faculté de substitution du contrat d’assurance en cas 
d’exercice par l’emprunteur du droit de résiliation d’un 
contrat d’assurance de groupe ou individuel mentionné à 
l’article L. 113-12 du code des assurances ou au premier 
alinéa de l’article L. 221-10 du code de la mutualité. 
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Dans ce cas, l’existence d’une faculté de substitution ainsi 
que ses modalités d’application sont définies dans le 
contrat de prêt. » ; 

7 4° Le sixième alinéa est complété par quatre phrases 
ainsi rédigées :  

8 « Si l’emprunteur fait usage du droit de résiliation du 
contrat d’assurance dans le délai de douze mois à 
compter de la signature de l’offre de prêt définie à 
l’article L. 312-7, le prêteur notifie à l’emprunteur sa 
décision d’acceptation ou de refus dans un délai de dix 
jours ouvrés à compter de la réception d’un autre contrat 
d’assurance. En cas d’acceptation, le prêteur modifie par 
voie d’avenant le contrat de crédit conformément à 
l’article L. 312–14–1, en y mentionnant, notamment, 
le nouveau taux effectif global calculé, conformément à 
l’article L. 313-1, en se fondant sur les informations 
transmises par l’assureur délégué dans les conditions 
fixées au septième alinéa du présent article. Lorsque 
l’avenant comporte un ou plusieurs éléments chiffrés 
sur le coût de l’assurance, ce coût est exprimé selon les 
modalités définies à l’article L. 312-6-1. Le prêteur ne 
peut exiger de frais supplémentaires de l’emprunteur 
pour l’émission de cet avenant. » ; 

9 5° À l’avant-dernier alinéa, les mots : « de groupe » 
sont supprimés et, après le mot : « propose », sont insérés 
les mots : « , y compris en cas d’exercice du droit de 
résiliation en application du premier alinéa de 
l’article L. 113-12-2 du code des assurances ou du 
deuxième alinéa de l’article L. 221-10 du code de la 
mutualité ». 

10 III bis. – Après l’article L. 312-32 du même code, il 
est inséré un article L. 312-32-1 ainsi rédigé : 

11 « Art. L. 312-32-1. – Le prêteur qui ne respecte pas 
l’une des obligations relatives lui incombant au titre des 
cinquième et sixième alinéas de l’article L. 312-9 est puni 
d’une amende de 3 000 €. » 

12 IV. – Après l’article L. 113-12 du code des 
assurances, il est inséré un article L. 113-12-2 ainsi 
rédigé : 

13 « Art. L. 113-12-2. – Lorsque le contrat d’assurance a 
pour objet de garantir, en cas de survenance d’un des 
risques que ce contrat définit, soit le remboursement 
total ou partiel du montant restant dû au titre d’un 
prêt mentionné à l’article L. 312-2 du code de la 
consommation, soit le paiement de tout ou partie des 
échéances dudit prêt, l’assuré peut résilier le contrat dans 
un délai de douze mois à compter de la signature de 
l’offre de prêt définie à l’article L. 312-7 du même code. 
L’assuré notifie à l’assureur ou à son représentant sa 
demande de résiliation par lettre recommandée au plus 
tard quinze jours avant le terme de la période de douze 
mois susmentionnée. L’assuré notifie également à l’assu-
reur par lettre recommandée la décision du prêteur 
prévue au sixième alinéa de l’article L. 312-9 du même 
code ainsi que la date de prise d’effet du contrat d’assu-
rance accepté en substitution par le prêteur. En cas 
d’acceptation par le prêteur, la résiliation du contrat 
d’assurance prend effet dix jours après la réception par 
l’assureur de la décision du prêteur ou à la date de prise 
d’effet du contrat accepté en substitution par le prêteur si 
celle-ci est postérieure. En cas de refus par le prêteur, le 
contrat d’assurance n’est pas résilié. 

14 « Ce droit de résiliation appartient exclusivement à 
l’assuré. 

15 « Pendant toute la durée du contrat d’assurance et par 
dérogation à l’article L. 113-4, l’assureur ne peut pas 
résilier ce contrat d’assurance pour cause d’aggravation 
du risque, sauf dans certaines conditions définies par 
décret en Conseil d’État, résultant d’un changement de 
comportement volontaire de l’assuré. »IV. bis – 
(Supprimé) 

16 V. – L’article L. 221-10 du code de la mutualité est 
complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

17 « Lorsque le contrat a pour objet de garantir, en cas de 
survenance d’un des risques que ce contrat définit, soit le 
remboursement total ou partiel du montant restant dû au 
titre d’un prêt mentionné à l’article L. 312-2 du code de 
la consommation, soit le paiement de tout ou partie des 
échéances dudit prêt, le membre participant peut résilier 
son contrat dans un délai de douze mois à compter de la 
signature de l’offre de prêt. Le membre participant notifie 
à la mutuelle ou à l’union, ou à son représentant, sa 
demande en envoyant une lettre recommandée au plus 
tard quinze jours avant le terme de la période de douze 
mois susmentionnée. Le membre participant notifie 
également à la mutuelle ou à l’union par lettre recom-
mandée la décision du prêteur prévue au sixième alinéa 
de l’article L. 312-9 du même code ainsi que la date de 
prise d’effet du contrat d’assurance accepté en substitu-
tion par le prêteur. En cas d’acceptation par le prêteur, la 
résiliation du contrat d’assurance prend effet dix jours 
après la réception par la mutuelle ou l’union de la 
décision du prêteur ou à la date de prise d’effet du 
contrat accepté en substitution par le prêteur si celle-ci 
est postérieure. En cas de refus par le prêteur, le contrat 
d’assurance n’est pas résilié. 

18 « Ce droit de résiliation appartient exclusivement au 
membre participant. 

19 « Pendant toute la durée du contrat d’assurance, la 
mutuelle ou l’union ne peut pas résilier ce contrat d’assu-
rance pour cause d’aggravation du risque, sauf dans 
certaines conditions définies par décret en Conseil 
d’État, résultant d’un changement de comportement 
volontaire de l’assuré. » 

20 VI. – Au II de l’article 60 de la loi no 2013 672 du 26 
juillet 2013 de séparation et de régulation des activités 
bancaires, le mot : « six » est remplacé par le mot : 
« douze ». 

21 VII. – Le III est applicable aux offres de prêts émises 
à compter du 26 juillet 2014. Les IV et V sont applica-
bles aux contrats souscrits à compter du 26 juillet 2014. 

22 VIII. – Un bilan de l’impact de ces dispositions est 
remis au Parlement dans un délai de trente six mois.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 19 decies 

Un décret fixe les délais et conditions dans lesquels sont 
applicables progressivement aux contrats de crédit renouve-
lable en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente loi 
les règles prévues à l’article L. 311-16 du code de la consom-
mation dans sa rédaction issue de la présente loi. 
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 2  

Assurance  

Section 3  

Registre national des crédits aux particuliers 

Article 22 bis  

1 I A. – La division et l’intitulé du chapitre III bis du 
titre III du livre III du code de la consommation sont 
supprimés. L’article L. 333-7 devient un article L. 333-3- 
2. 

2 I B. – L’article L. 333-6 du code de la consommation 
devient un article L. 333-3-3 et, à la fin, le mot : 
« chapitre » est remplacé par le mot : « titre ». 

3 I. – Le chapitre III du titre III du livre III du code de 
la consommation est ainsi modifié : 

4 1° Au début, est insérée une section 1 intitulée : 
« Dispositions communes relatives au traitement des 
situations de surendettement des particuliers », qui 
comprend les articles L. 333-1 à L. 333-3-3 ; 

5 2° Est insérée une section 2 intitulée : « Fichier 
national des incidents de remboursement des crédits 
aux particuliers », qui comprend les articles L. 333-4 et 
L. 333-5 ; 

6 3° (Supprimé) 

7 4° Est ajoutée une section 3 ainsi rédigée :  

8 « Section 3  

9 « Registre national des crédits aux particuliers 

10 « Art. L. 333-6. – Il est institué un registre national 
recensant les crédits à la consommation accordés aux 
personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels. Ce registre, dénommé “registre national 
des crédits aux particuliers”, est placé sous la responsabi-
lité de la Banque de France. Il est soumis à la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

11 « Ce registre recense également les informations 
relatives aux incidents de paiement caractérisés liés aux 
crédits accordés aux personnes physiques n’agissant pas 
pour des besoins professionnels, ainsi que les informa-
tions relatives aux situations de surendettement traitées 
en application du présent titre III et aux liquidations 
judiciaires prononcées en application du titre VII du 
livre VI du code de commerce. 

12 « La Banque de France est seule habilitée à centraliser 
ces informations. 

13 « Un comité de suivi du registre national des crédits 
aux particuliers est placé auprès de la Banque de France. 
Il comprend deux députés et deux sénateurs. Il comprend 
également un représentant de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés. Un décret en Conseil 
d’État précise la composition et les missions de ce comité. 

14 « Art. L. 333-7. – Le registre national des crédits aux 
particuliers a pour finalité de prévenir les situations de 
surendettement des personnes physiques n’agissant pas 
pour des besoins professionnels, en fournissant aux 
établissements de crédit mentionnés au titre Ier du 
livre V du code monétaire et financier, aux établissements 
de monnaie électronique et aux établissements de 
paiement mentionnés au titre II du même livre et aux 
organismes mentionnés au 5 de l’article L. 511-6 du 
même code un élément d’appréciation de la solvabilité 
des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels qui sollicitent un crédit et, le cas échéant, 
des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels qui se portent caution. 

15 « Art. L. 333-8. – En application de l’article L. 311-9, 
les établissements et organismes mentionnés à 
l’article L. 333-7 consultent le registre national des 
crédits aux particuliers avant toute décision effective 
d’octroyer un crédit à la consommation. 

16 « Les établissements et organismes mentionnés au 
premier alinéa du présent article peuvent également 
consulter les informations contenues dans le registre 
national des crédits aux particuliers concernant les 
personnes qui se portent caution avant toute décision 
effective d’octroyer un crédit à la consommation. 

17 « Les caisses de crédit municipal mentionnées à 
l’article L. 514-1 du code monétaire et financier ne 
sont pas tenues de consulter le registre national des 
crédits aux particuliers avant l’octroi de prêts sur gage 
corporel. 

18 « En application du quatrième alinéa de 
l’article L. 311-16 du présent code, les établissements et 
organismes mentionnés au premier alinéa du présent 
article consultent également le registre national des 
crédits aux particuliers avant de proposer à l’emprunteur 
de reconduire un contrat de crédit renouvelable et dans le 
cadre de la vérification triennale de solvabilité de 
l’emprunteur. 

19 « Les informations mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article L. 333-6 peuvent également être consultées 
par les établissements et organismes mentionnés au 
premier alinéa du présent article avant qu’ils ne formu-
lent une offre en application des articles L. 312-7 et 
L. 314-6 et être prises en compte par ces mêmes établis-
sements et organismes dans leurs décisions d’attribution 
des moyens de paiement, ainsi que pour la gestion des 
risques liés aux crédits souscrits par leurs clients. 

20 « La consultation du registre national des crédits aux 
particuliers par les établissements et organismes 
mentionnés au premier alinéa du présent article fait 
l’objet d’une tarification, dont le produit finance les 
charges liées à la mise en place et à la gestion du 
registre. Les frais afférents à cette consultation ne 
peuvent être facturés par ces établissements et organismes 
aux personnes physiques concernées. 
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21 « Les informations contenues dans le registre ne 
peuvent être ni consultées, ni utilisées à d’autres fins 
que celle mentionnée à l’article L. 333-7, ni pour 
d’autres motifs que ceux mentionnés au présent article, 
en particulier à des fins de prospection commerciale, sous 
peine des sanctions prévues à l’article 226-21 du code 
pénal. 

22 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. 

23 « Art. L. 333-9. – Les commissions de surendette-
ment prévues à l’article L. 331-1 peuvent consulter le 
registre national des crédits aux particuliers dans le 
cadre de l’exercice de leur mission de traitement des 
situations de surendettement, afin de dresser l’état 
d’endettement du débiteur. 

24 « Les greffes des tribunaux compétents peuvent égale-
ment consulter le registre national des crédits aux parti-
culiers dans le cadre de la procédure de traitement des 
situations de surendettement. 

25 « Art. L. 333-10. – I. – Les établissements et 
organismes mentionnés à l’article L. 333-7 sont tenus 
de déclarer à la Banque de France les informations 
relatives aux crédits souscrits par des personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels. 

26 « Les crédits concernés par ces obligations de décla-
ration sont : 

27 « 1° Les prêts personnels amortissables ; 

28 « 2° Les crédits renouvelables définis à l’article L. 311- 
16, lorsqu’ils sont utilisés ; 

29 « 3° Les crédits affectés ou liés définis au 9° de 
l’article L. 311-1 ; 

30 « 4° Les autorisations de découvert définies au 10° du 
même article L. 311-1, lorsqu’elles sont remboursables 
dans un délai supérieur à trois mois ; 

31 « 5° Les opérations de location-vente et de location 
avec option d’achat, qui sont assimilées à des crédits pour 
l’application de la présente section ; 

32 « 6° (Supprimé). 

33 « Les opérations de crédit dont le montant total du 
crédit est inférieur à 200 € sont exclues de ces obligations 
de déclaration. 

34 « Sont également exclues de ces obligations de décla-
ration : 

35 « a) Les opérations mentionnées aux 4° à 10° de 
l’article L. 311-3 ; 

36 « b) Les opérations mentionnées aux 1 et 2 de 
l’article L. 511-6 du code monétaire et financier et 
au 1 du I de l’article L. 511-7 du même code ; 

37 « c) Les opérations de prêts sur gage de biens mobiliers 
corporels souscrits auprès des caisses de crédit municipal 
en application de l’article L. 514-1 dudit code. 

38 « II. – Les établissements et organismes mentionnés 
au I sont également tenus de déclarer à la Banque de 
France les informations relatives aux incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par des 
personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels. 

39 « Les crédits concernés par ces obligations de décla-
ration sont : 

40 « 1° Les crédits mentionnés aux 1° à 3° et 5° du I, y 
compris les opérations dont le montant total du crédit est 
inférieur à 200 € ; 

41 « 2° Les autorisations de découvert définies au 10° de 
l’article L. 311-1, lorsqu’elles sont remboursables dans un 
délai supérieur à un mois, y compris les opérations dont 
le montant total du crédit est inférieur à 200 € ; 

42 « 3° Les crédits immobiliers définis à l’article L. 312-2. 

43 « II bis. – Les commissions de surendettement et les 
greffes des tribunaux compétents sont tenus de déclarer à 
la Banque de France les informations relatives aux situa-
tions de surendettement ainsi qu’aux liquidations 
judiciaires prononcées en application du titre VII du 
livre VI du code de commerce. 

44 « III. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de 
la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, détermine les informations contenues dans le 
registre, ainsi que celles qui sont restituées aux établisse-
ments et organismes mentionnés à l’article L. 333–7 du 
présent code lors de la consultation du registre. 

45 « Le registre contient notamment des informations 
relatives à : 

46 « 1° L’état civil de la personne qui a souscrit le crédit ; 

47 « 1° bis (Supprimé) 

48 « 2° L’identification de l’établissement ou de l’orga-
nisme à l’origine de la déclaration ; 

49 « 3° L’identification, la catégorie et les caractéristiques 
du crédit ; 

50 « 4° Les incidents de paiement caractérisés ; 

51 « 5° Les situations de surendettement et les liquida-
tions judiciaires prononcées en application du titre VII 
du livre VI du code de commerce ; 

52 « 6° La date de mise à jour des données ; 

53 « 7° Le motif et la date des consultations effectuées. 

54 « Le registre indique, le cas échéant, que le crédit a été 
souscrit par plusieurs emprunteurs. Dans ce cas, il 
contient l’intégralité des informations correspondantes 
pour chacun des emprunteurs individuellement. 

55 « Les informations restituées lors de la consultation du 
registre par les établissements et organismes mentionnés à 
l’article L. 333-7 du présent code excluent notamment 
celles relatives à l’identification des établissements et 
organismes à l’origine des déclarations. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2014 25 



56 « Le décret prévu au premier alinéa du présent III fixe 
également les délais et les modalités de collecte, d’enre-
gistrement, de conservation, de consultation et de resti-
tution des informations contenues dans le registre. 

57 « IV. – Les informations mentionnées aux I, II et II bis 
sont déclarées à la Banque de France sous la responsabi-
lité des établissements et organismes à l’origine de la 
déclaration. 

58 « Dès leur réception, la Banque de France inscrit les 
informations déclarées par les établissements et 
organismes mentionnés à l’article L. 333-7 au registre 
national des crédits aux particuliers et les met à la dispo-
sition de l’ensemble des établissements et organismes 
ayant accès au registre. 

59 « Art. L. 333-11. – Les informations sont conservées 
dans le registre national des crédits aux particuliers 
pendant la durée d’exécution du contrat de crédit, sous 
réserve des dispositions ci–dessous. 

60 « Les informations relatives aux crédits renouvelables 
mentionnés au 2° du I de l’article L. 333-10, à l’exception 
des informations relatives aux incidents de paiement 
caractérisés, sont conservées pendant la durée de 
remboursement du montant du crédit utilisé. 

61 « Les informations relatives aux incidents de paiement 
caractérisés sont radiées immédiatement à la réception de 
la déclaration de paiement intégral des sommes dues 
effectuée, sous sa responsabilité, par l’établissement ou 
l’organisme à l’origine de l’inscription au registre. Elles 
ne peuvent, en tout état de cause, être conservées dans le 
registre pendant plus de cinq ans à compter de la date 
d’enregistrement par la Banque de France de l’incident 
ayant entraîné la déclaration. 

62 « Les informations relatives aux situations de suren-
dettement sont conservées pendant toute la durée de 
l’exécution du plan conventionnel ou des mesures 
prises en vertu des articles L. 331-7, L. 331-7-1 et 
L. 331-7-2 ou pendant la durée globale d’exécution du 
plan et des mesures lorsqu’ils sont prescrits successive-
ment dans le cadre d’une révision ou d’un renouvelle-
ment. Cette durée ne peut excéder sept ans. 

63 « Toutefois, ces informations sont radiées à l’issue 
d’une période de cinq ans à compter de la date à laquelle 
le plan conventionnel ou les mesures sont devenus effec-
tifs, si aucun incident de remboursement au titre de ce 
plan ou de ces mesures n’est enregistré à la date d’expi-
ration de cette période. 

64 « Pour les personnes ayant bénéficié d’une procédure 
de rétablissement personnel, les informations concernant 
cette procédure sont radiées à l’expiration d’une période 
de cinq ans à compter de la date d’homologation ou de 
clôture de la procédure. La même durée est applicable 
aux personnes physiques ayant fait l’objet d’une liquida-
tion judiciaire en application de l’article L. 670-6 du code 
de commerce, ainsi qu’à celles ayant bénéficié d’un 
effacement partiel de dettes dans le cadre d’un plan 
conventionnel ou d’une mesure d’une durée inférieure 
à cinq ans. 

65 « Art. L. 333-12. – Un identifiant spécifique est 
utilisé pour la collecte, l’enregistrement, la conservation, 
la consultation et la restitution des informations figurant 

dans le registre national des crédits aux particuliers. Cet 
identifiant est créé à partir, notamment, de l’état civil des 
personnes concernées. 

66 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés et 
de la Banque de France, précise les conditions et 
modalités d’application du présent article. 

67 « Art. L. 333-13. – Les établissements et organismes 
mentionnés à l’article L. 333-7 informent les personnes 
qui sollicitent un crédit à la consommation ainsi que, le 
cas échéant, celles qui se portent caution qu’elles doivent, 
dans le cadre de la procédure d’octroi de crédit, consulter 
le registre national des crédits aux particuliers et qu’elles 
sont tenues, en cas d’octroi, de déclarer les informations 
concernant les emprunteurs dans ce registre. 

68 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
précise les conditions de cette information. Ce décret fixe 
également les conditions dans lesquelles les personnes 
sont informées de leur inscription dans le registre, ainsi 
que de leurs droits d’accès et de rectification et des 
modalités d’exercice de ces droits. 

69 « Art. L. 333-14. – Toute personne qui participe à la 
gestion du registre national des crédits aux particuliers est 
tenue au secret professionnel, sous peine des sanctions 
prévues à l’article 226-13 du code pénal. 

70 « La Banque de France est déliée du secret profes-
sionnel pour la diffusion, aux établissements et 
organismes mentionnés à l’article L. 333-7 du présent 
code, aux commissions de surendettement et aux 
greffes des tribunaux compétents, ainsi qu’aux agents 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et 
de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, des informations nominatives contenues dans 
le registre national des crédits aux particuliers. 

71 « Elle est également déliée du secret professionnel en 
cas de demandes présentées par les organismes gestion-
naires des bases de données utilisées sur le territoire des 
États membres de l’Union européenne autres que la 
France pour l’évaluation de la solvabilité des consomma-
teurs, lorsqu’ils sont sollicités par un établissement de 
crédit ou un établissement financier ayant son siège 
social dans un État membre de l’Union européenne 
pour l’octroi d’un crédit à une personne physique 
résidant en France. 

72 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. 

73 « Art. L. 333-15. – Il est interdit à toute personne ou 
organisme habilité à accéder aux informations contenues 
dans le registre national des crédits aux particuliers d’en 
remettre copie à quiconque, sous peine des sanctions 
prévues aux articles 226-21 et 226-22 du code pénal. 
Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas pour la 
remise aux intéressés, à leur demande, d’une copie des 
informations contenues dans le registre les concernant, 
lorsqu’ils exercent leurs droits d’accès et de rectification 
aux informations les concernant contenues dans le 
registre, en application de l’article 39 de la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 
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74 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions et 
modalités d’exercice des droits d’accès et de rectification 
par les intéressés aux informations contenues dans le 
registre les concernant. 

75 « Art. L. 333-16. – La collecte des informations 
contenues dans le registre par des personnes autres que 
la Banque de France, les établissements et organismes 
mentionnés à l’article L. 333-7, les commissions de 
surendettement, les greffes des tribunaux compétents, 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
ainsi que les organismes gestionnaires mentionnés au 
troisième alinéa de l’article L. 333-14 du présent code 
est punie des peines prévues à l’article 226-18 du code 
pénal. 

76 « Art. L. 333-17. – Le fait, pour tout établissement 
ou organisme, de ne pas satisfaire aux obligations de 
déclaration prévues à l’article L. 333-10 est puni de 
15 000 € d’amende. 

77 « Art. L. 333-18. – L’établissement ou l’organisme 
qui n’a pas respecté les obligations de consultation fixées 
à l’article L. 333-8 ou les obligations de déclaration fixées 
à l’article L. 333-10 est déchu du droit aux intérêts, en 
totalité ou dans la proportion fixée par le juge. 
L’emprunteur n’est tenu qu’au seul remboursement du 
capital suivant l’échéancier prévu ainsi que, le cas 
échéant, au paiement des intérêts dont le prêteur n’a 
pas été déchu. Les sommes perçues au titre des 
intérêts, qui sont productives d’intérêts au taux de 
l’intérêt légal à compter du jour de leur versement, 
sont restituées par le prêteur ou imputées sur le capital 
restant dû. 

78 « Art. L. 333-19. – Afin de justifier qu’ils ont 
consulté le registre national des crédits aux particuliers 
et, le cas échéant, prouver leurs prétentions devant le 
juge, les établissements et organismes mentionnés à 
l’article L. 333-7 conservent des preuves de la consulta-
tion du registre et de son motif sur un support durable. 
Ils doivent être en mesure de démontrer que les 
modalités de consultation du registre et de conservation 
des preuves garantissent l’intégrité des informations ainsi 
collectées. 

79 « Les éléments relatifs à la consultation du registre 
national des crédits aux particuliers, dès lors qu’ils ont été 
conservés par les établissements et organismes 
mentionnés à l’article L. 333-7 dans des conditions 
garantissant leur intégrité, peuvent être invoqués à titre 
de preuve du respect de l’obligation de consultation du 
registre national des crédits aux particuliers. 

80 « Les informations collectées lors de la consultation 
du registre national des crédits aux particuliers ne 
peuvent être utilisées par les établissements et organismes 
mentionnés à l’article L. 333-7 dans des systèmes de 
traitement automatisé de données que lorsque ces 
derniers sont opérés dans le respect de la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

81 « Art. L. 333-20. – Seuls les personnels des établisse-
ments et organismes mentionnés à l’article L. 333-7 
individuellement désignés et habilités à cet effet, selon 

des procédures spécifiques internes à ces établissements et 
organismes, sont autorisés à consulter le registre national 
des crédits aux particuliers. 

82 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

83 « Art. L. 333-21. – La présente section s’applique aux 
crédits sollicités et souscrits par les personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels domiciliées 
en France, ainsi qu’à celles domiciliées hors de France qui 
bénéficient d’une mesure de traitement de leur situation 
de surendettement en application du présent titre. 

84 « Art. L. 333-22. – (Supprimé) » 

85 II. – (Supprimé) 

86 III. – À la seconde phrase de l’article L. 311-9 et au 
quatrième alinéa de l’article L. 311-16 du même code, 
après la référence : « L. 333-5 », sont insérés les mots : 
« , et le registre national des crédits aux particuliers prévu 
à l’article L. 333-6, dans les conditions prévues par le 
décret mentionné à l’article L. 333-13 ». 

87 IV. – La première phrase de l’article L. 313-9 du 
même code est complétée par les mots : « et au registre 
national des crédits aux particuliers prévu à 
l’article L. 333-6 ». 

88 V. – À la seconde phrase du second alinéa de 
l’article L. 331-11 du même code, la référence : « à 
l’article L. 333-4 » est remplacée par les références : 
« aux articles L. 333-4, L. 333–10 et L. 333-11 ». 

89 VI. – À l'article L. 670-6 du code de commerce, après 
la référence : « à l'article L. 333-4 », sont insérés les mots : 
« et au registre prévu à l'article L. 333-6 ». 

90 VII. – À la troisième phrase du a du 2 du III de 
l'article 80 de la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale, après la 
référence : « à l'article L. 333-4 », sont insérés les mots : 
« et, au titre des incidents de paiement caractérisés ou des 
situations de surendettement, au registre national des 
crédits aux particuliers prévu à l'article L. 333-6 ».  

91 VIII. – L’ordonnance no 2013-421 du 23 mai 2013 
relative à l'inscription au fichier national des incidents de 
remboursement des crédits aux particuliers des décisions 
relatives au traitement du surendettement en Polynésie 
française est ratifiée. 

92 IX. – Au dernier alinéa de l’article L. 312-1 du code 
monétaire et financier, la référence : « de l’article L. 333– 
4 » est remplacée par les références : « des articles L. 333-4 
et L. 333–6 ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 22 quater 

1 I. – Le code de la consommation, tel qu’il résulte de 
l’article 22 bis de la présente loi, est ainsi modifié : 

2 1° À la seconde phrase de l’article L. 311-9, les mots : 
« le fichier prévu à l’article L. 333-4, dans les conditions 
prévues par l’arrêté mentionné à l’article L. 333-5, et » 
sont supprimés ; 
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3 2° Au quatrième alinéa de l’article L. 311-16, les 
mots : « le fichier prévu à l’article L. 333-4, dans les 
conditions prévues par l’arrêté mentionné à 
l’article L. 333-5, et » sont supprimés ; 

4 3° À la première phrase de l’article L. 313-9, les mots : 
« au fichier institué à l’article L. 333-4 et » sont 
supprimés ; 

5 4° À la seconde phrase du second alinéa de 
l’article L. 331–11, la référence : « L. 333-4, » est 
supprimée ; 

6 5° La section 2 du chapitre III du titre III du livre III 
est supprimée ; 

7 6° La section 3 du même chapitre III devient la 
section 2. 

8 II. – (Supprimé) 

9 III. – À l’article L. 670-6 du code de commerce, tel 
qu’il résulte de l’article 22 bis de la présente loi, les mots : 
« au fichier prévu à l’article L. 333-4 et » sont supprimés. 

10 IV. – À la troisième phrase du a du 2 du III de 
l’article 80 de la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale, tel qu’il résulte 
de l’article 22 bis de la présente loi, les mots : « au fichier 
national recensant les informations sur les incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits accordés aux 
personnes physiques pour des besoins non professionnels 
prévu à l’article L. 333-4 et » sont supprimés. 

11 V. – La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III 
du titre Ier du livre III du code monétaire et financier est 
abrogée. 

12 VI. – À la dernière phrase de l’article L. 312-1 du 
code monétaire et financier, les références : « des 
articles L. 333–4 et L. 333-6 » sont remplacées par la 
référence : « de l’article L. 333-6 ». 

Article 22 quinquies 

1 I. – L’article L. 334-5 du code de la consommation 
est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) La référence : « L. 333-5 » est remplacée par les 
références : « L. 333-21 et l’article L. 333-3-2 » ; 

4 b) Les références : « et de la dernière phrase de 
l’article L. 332-9 ainsi que l’article L. 333-7 » sont 
remplacées par les références : « , du dernier alinéa de 
l’article L. 332-9 et du troisième alinéa de l’article L. 333- 
8 » ; 

5 2° Sont ajoutés des f à h ainsi rédigés : 

6 « f) Au premier alinéa de l’article L. 333-9, la 
référence : “L. 331-1” est remplacée par la référence :  
“L. 334-4” ; 

7 « g) Le troisième alinéa de l’article L. 333-14 est 
supprimé ; 

8 « h) À l’article L. 333-17, le montant : “15 000 €” est 
remplacé par le montant : “1 789 976 francs CFP”. » 

9 II. – L’article L. 334-9 du même code est ainsi 
modifié : 

10 1° Le premier alinéa est remplacé par des I et II ainsi 
rédigés : 

11 « I. – Les articles L. 330-1, L. 331-2 à L. 333-21, à 
l’exclusion de la dernière phrase du huitième alinéa de 
l’article L. 331-7, de la dernière phrase du 2° de 
l’article L. 331–7–1 et du troisième alinéa de 
l’article L. 333-8, ainsi que l’article L. 333-3-2 sont appli-
cables aux îles Wallis et Futuna, sous réserve des adapta-
tions prévues au II du présent article. 

12 « II. – A. – À la fin de la deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 331-2, les mots : “au 
montant forfaitaire mentionné au 2° de l’article L. 262- 
2 du code de l’action sociale et des familles” sont 
remplacés par les mots : “à un montant fixé par l’admi-
nistrateur supérieur”. 

13 « B. – Au premier alinéa de l’article L. 333-9, la 
référence : “L. 331-1” est remplacée par la référence : 
“L. 334-8”. 

14 « C. – Le 5° du I de l’article L. 333-10 est supprimé. 

15 « D. – À l’article L. 333-17, le montant : “15 000 €” 
est remplacé par le montant : “1 789 976 francs CFP”. » ; 

16 2° Au début du deuxième alinéa, est ajoutée la 
mention : « III. – ». 

17 III. – Les modifications apportées au code de la 
consommation par les articles 22 bis et 22 quater de la 
présente loi : 

18 1° Aux articles L. 311-9, L. 311-16 et L. 331-11 sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis 
et Futuna ; 

19 2° À l’article L. 313-9 sont applicables en Nouvelle- 
Calédonie. 

20 IV. – Les modifications apportées par l’article 22 ter 
de la présente loi à l’article 22-2 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 sont applicables en Nouvelle- 
Calédonie. 

21 V. – Le III de l’article 22 sexies de la présente loi est 
applicable en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis 
et Futuna. 

22 VI. – Dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance, dans les conditions 
prévues à l’article 38 de la Constitution, les mesures de 
nature législative permettant de rendre applicables en 
Polynésie française, avec les adaptations nécessaires, les 
dispositions de la présente section relatives à la mise en 
place du registre national des crédits aux particuliers. 
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23 Le projet de loi portant ratification de cette ordon-
nance est déposé devant le Parlement au plus tard le 
dernier jour du troisième mois suivant la publication 
de l’ordonnance. 

Article 22 sexies 

1 I. – Les articles L. 333-8 à L. 333-11, l’article L. 333- 
13, l’article L. 333-14, à l’exception de son premier 
alinéa, et les articles L. 333-15 à L. 333-20 du code de 
la consommation, dans leur rédaction issue de la présente 
loi, entrent en vigueur à une date fixée par décret et au 
plus tard trois ans à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

2 Les III à VII et le IX de l’article 22 bis, l’article 22 ter, 
et l’article 22 quinquies à l’exception du VI, de la présente 
loi entrent en vigueur à cette même date. 

3 À compter de cette même date, les établissements et 
organismes mentionnés à l’article L. 333-7 du code de la 
consommation, dans sa rédaction issue de la présente loi, 
ne sont plus tenus de déclarer à la Banque de France les 
incidents de paiement caractérisés en application du 
premier alinéa du II de l’article L. 333-4 du même 
code. De même, à compter de cette même date, les 
commissions de surendettement et les greffes des tribu-
naux ne sont plus tenus de transmettre à la Banque de 
France les informations relatives aux situations de suren-
dettement en application des trois premiers alinéas du III 
du même article L. 333-4, sans préjudice des dispositions 
relatives à la durée d’inscription et aux conditions de 
radiation des informations qui continuent à s’appliquer. 
Les incidents de paiement caractérisés et les informations 
relatives aux situations de surendettement sont déclarés à 
la Banque de France en application des seules disposi-
tions de l’article L. 333-10 du code de la consommation. 

4 II. – L’article 22 quater entre en vigueur à une date 
fixée par décret et au plus tard deux ans après la date fixée 
au I du présent article. 

5 III. – La présente section s'applique aux contrats de 
crédit conclus à compter de la date mentionnée au I, sous 
réserve de leur application aux contrats de crédits renou-
velables conclus avant son entrée en vigueur dans des 
conditions précisées par décret en Conseil d'État. 

6 IV. – Le Gouvernement remet au Parlement, au plus 
tard cinq ans après la promulgation de la présente loi, un 
rapport d’évaluation sur la mise en place du registre 
national des crédits aux particuliers. Ce rapport rend 
compte de l’impact de l’utilisation du registre sur le 
surendettement des ménages, sur les taux d’intérêts des 
crédits octroyés aux particuliers ainsi que sur la prise en 
compte par les établissements de crédit des informations 
contenues dans le registre pour la gestion des risques. 

7 V. – (Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

CHAPITRE IV 
Indications géographiques et protection du 

nom des collectivités territoriales 

Article 23 

1 I. – Le code de la propriété intellectuelle est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 2° de l’article L. 411-1 est complété par les 
mots : « ; il statue sur les demandes d’homologation ou 
de modification des cahiers des charges des indications 
géographiques définies à l’article L. 721-2 » ; 

3 2° Le premier alinéa de l’article L. 411-4 est complété 
par les mots : « , ainsi qu’à l’occasion de l’homologation, 
du rejet ou de la modification du cahier des charges des 
indications géographiques définies à l’article L. 721-2 ou 
du retrait de cette homologation » ; 

4 3° Le d de l’article L. 711-4 est complété par les mots : 
« ou à une indication géographique » ; 

5 4° Après l’article L. 712-2, il est inséré un 
article L. 712-2-1 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 712-2-1. – Toute collectivité territoriale ou 
tout établissement public de coopération intercommu-
nale peut demander à l’Institut national de la propriété 
industrielle d’être alerté en cas de dépôt d’une demande 
d’enregistrement d’une marque contenant sa dénomina-
tion, dans des conditions fixées par décret. 

7 « Les conseils régionaux, la collectivité territoriale de 
Corse et les conseils généraux peuvent demander à 
l’Institut national de la propriété industrielle d’être 
alertés en cas de dépôt d’une demande d’enregistrement 
d’une marque contenant un nom de pays se situant sur 
leur territoire géographique, dans des conditions fixées 
par décret. » ; 

8 5° L’article L. 712-4 est ainsi modifié : 

9 a) Les deux premiers alinéas sont remplacés par cinq 
alinéas ainsi rédigés : 

10 « Pendant le délai mentionné à l’article L. 712-3, 
opposition à la demande d’enregistrement peut être 
faite auprès du directeur de l’Institut national de la 
propriété industrielle par : 

11 « 1° Le propriétaire d’une marque enregistrée ou 
déposée antérieurement ou bénéficiant d’une date de 
priorité antérieure, ou le propriétaire d’une marque 
antérieure notoirement connue ; 

12 « 2° Le bénéficiaire d’un droit exclusif d’exploitation, 
sauf stipulation contraire du contrat ; 

13 « 3° Une collectivité territoriale au titre du h de 
l’article L. 711-4 ou au titre d’une atteinte à une indica-
tion géographique définie à l’article L. 721-2, dès lors que 
cette indication comporte le nom de la collectivité 
concernée ; 
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14 « 4° Un organisme de défense et de gestion 
mentionné à l’article L. 721-4 dont une indication 
géographique a été homologuée en application de 
l’article L. 721-3 ou dont la demande d’homologation 
est en cours d’instruction par l’institut. » ; 

15 b) Le a est complété par les mots : « ou sur une 
demande d’homologation d’indication géographique » ; 

16 6° Après le b de l’article L. 713-6, il est inséré un c 
ainsi rédigé : 

17 « c) Indication géographique définie à l’article L. 721- 
2, sauf lorsque la marque, compte tenu de sa renommée, 
de sa notoriété et de la durée de son usage, est à l’origine 
exclusive de la réputation ou de la connaissance par le 
consommateur du produit pour lequel une indication 
géographique est demandée. » ; 

18 7° Au début du chapitre Ier du titre II du livre VII de 
la deuxième partie, est ajoutée une section 1 intitulée : 
« Appellations d’origine », qui comprend l’article L. 721- 
1 ; 

19 8° Le même chapitre Ier est complété par une section 2 
ainsi rédigée :  

20 « Section 2  

21 « Indications géographiques protégeant les produits 
industriels et artisanaux 

22 « Art. L. 721-2. – Constitue une indication géogra-
phique la dénomination d’une zone géographique ou 
d’un lieu déterminé servant à désigner un produit, 
autre qu’agricole, forestier, alimentaire ou de la mer, 
qui en est originaire et qui possède une qualité déter-
minée, une réputation ou d’autres caractéristiques qui 
peuvent être attribuées essentiellement à cette origine 
géographique. Les conditions de production ou de trans-
formation de ce produit, telles que la découpe, l’extrac-
tion ou la fabrication, respectent un cahier des charges 
homologué par décision prise en application de 
l’article L. 411-4. 

23 « Art. L. 721-3. – La demande d’homologation ou de 
modification du cahier des charges est déposée auprès de 
l’Institut national de la propriété industrielle par un 
organisme de défense et de gestion, défini à 
l’article L. 721-4, représentant les opérateurs concernés. 

24 « La décision d’homologation est prise après : 

25 « 1° La vérification du contenu du cahier des charges 
et de la représentativité des opérateurs au sein de l’orga-
nisme de défense et de gestion ; 

26 « 2° La réalisation d’une enquête publique, dont les 
modalités sont fixées par voie réglementaire ; 

27 « 3° La consultation : 

28 « a) Des collectivités territoriales ; 

29 « b) Des groupements professionnels intéressés ; 

30 « c) Du directeur de l’Institut national de l’origine et 
de la qualité lorsque la dénomination de l’indication 
géographique définie à l’article L. 721-2 peut entraîner 
un risque de confusion avec une indication géographique 
protégée ou une appellation d’origine protégée définies 
par le code rural et de la pêche maritime, existantes ou en 
cours d’instruction par l’Institut national de l’origine et 
de la qualité ; 

31 « d) Des associations de consommateurs agréées ayant 
obtenu la reconnaissance spécifique prévue au livre IV du 
code de la consommation. 

32 « À défaut de réponse dans les deux mois de leur 
saisine, les avis sont réputés favorables. 

33 « Lorsqu’il instruit la demande d’homologation ou de 
modification du cahier des charges, l’Institut national de 
la propriété industrielle s’assure que les opérations de 
production ou de transformation décrites dans le cahier 
des charges, ainsi que le périmètre de la zone ou du lieu, 
permettent de garantir que le produit concerné présente 
effectivement une qualité, une réputation ou d’autres 
caractéristiques qui peuvent être essentiellement attri-
buées à la zone géographique ou au lieu déterminé 
associés à l’indication géographique. 

34 « La décision d’homologation vaut reconnaissance de 
l’organisme qui assure la défense et la gestion du produit 
bénéficiant de l’indication géographique. Cette décision, 
accompagnée du cahier des charges correspondant, est 
publiée au Bulletin officiel de la propriété industrielle. Les 
modifications apportées, le cas échéant, au cahier des 
charges sont également publiées au Bulletin officiel de la 
propriété industrielle. Une information sur la publication 
au Bulletin officiel de la propriété industrielle est publiée 
sous forme d’avis au Journal officiel. 

35 « La redevance versée à l’Institut national de la 
propriété industrielle pour l’homologation du cahier 
des charges est à la charge de l’organisme défini à 
l’article L. 721-4. 

36 « Art. L. 721-4. – La défense et la gestion d’un 
produit bénéficiant d’une indication géographique sont 
assurées par un organisme privé doté de la personnalité 
morale. 

37 « Un même organisme peut assurer la défense et la 
gestion de plusieurs produits. 

38 « Pour chacun des produits pour lesquels une indica-
tion géographique est envisagée, les règles de composition 
et de fonctionnement de l’organisme doivent assurer la 
représentativité des opérateurs concernés. 

39 « Les missions de défense et de gestion assurées par 
l’organisme mentionné au premier alinéa sont exercées de 
manière indépendante de ses autres qualités lorsqu’elles 
ne concernent pas la défense des droits collectifs des 
opérateurs. 

40 « Art. L. 721-5. – Tout opérateur qui en fait la 
demande est membre de droit de l’organisme de 
défense et de gestion dès lors qu’il respecte le cahier 
des charges homologué. 
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41 « Un opérateur ne peut se prévaloir d’une indication 
géographique que s’il est membre de l’organisme de 
défense et de gestion de cette indication géographique 
et est inscrit sur la liste des opérateurs figurant dans le 
cahier des charges ou sur la liste des opérateurs actualisée 
et publiée au Bulletin officiel de la propriété industrielle 
conformément au 5° de l’article L. 721-6. 

42 « Pour l’application de la présente section, un opéra-
teur désigne toute personne physique ou morale qui 
participe aux activités de production ou de transforma-
tion conformément au cahier des charges de l’indication 
géographique. 

43 « Art. L. 721-6. – L’organisme de défense et de 
gestion contribue à la mission d’intérêt général de préser-
vation et de mise en valeur des territoires, des traditions 
locales et des savoir-faire ainsi que des produits qui en 
sont issus. 

44 « Pour chaque produit bénéficiant d’une indication 
géographique dont il assure la défense et la gestion, 
l’organisme : 

45 « 1° Élabore le projet de cahier des charges, le soumet 
à l’homologation de l’Institut national de la propriété 
industrielle et contribue à son application par les opéra-
teurs ; 

46 « 2° Soumet tout projet de modification du cahier des 
charges à l’Institut national de la propriété industrielle ; 

47 « 3° S’assure que les opérations de contrôle des opéra-
teurs par les organismes mentionnés à l’article L. 721-8 
sont effectuées dans les conditions fixées par le cahier des 
charges. Il informe l’Institut national de la propriété 
industrielle des résultats des contrôles effectués et des 
mesures correctives appliquées ; 

48 « 4° S’assure de la représentativité des opérateurs dans 
ses règles de composition et de fonctionnement ; 

49 « 5° Tient à jour la liste des opérateurs et transmet les 
mises à jour à l’Institut national de la propriété indus-
trielle, qui les publie au Bulletin officiel de la propriété 
industrielle ; 

50 « 6° Exclut, après mise en demeure, tout opérateur qui 
ne respecte pas le cahier des charges et n’a pas pris les 
mesures correctives mentionnées au 3° ; 

51 « 7° Participe aux actions de défense, de protection et 
de valorisation de l’indication géographique, des produits 
et du savoir-faire, ainsi qu’à la connaissance statistique du 
secteur. 

52 « Art. L. 721-7. – Le cahier des charges d’une indica-
tion géographique précise : 

53 « 1° Le nom de celle-ci ; 

54 « 2° Le produit concerné ; 

55 « 3° La délimitation de la zone géographique ou du 
lieu déterminé associé ; 

56 « 4° La qualité, la réputation, le savoir-faire tradi-
tionnel ou les autres caractéristiques que possède le 
produit concerné et qui peuvent être attribués essentiel-

lement à cette zone géographique ou à ce lieu déterminé, 
ainsi que les éléments établissant le lien entre le produit et 
la zone géographique ou le lieu déterminé associé ; 

57 « 5° La description du processus d’élaboration, de 
production et de transformation, dont les opérations de 
production ou de transformation qui doivent avoir lieu 
dans la zone géographique ou le lieu déterminé ainsi que 
celles qui garantissent les caractéristiques mentionnées 
au 4° ; 

58 « 6° L’identité de l’organisme de défense et de gestion, 
ses statuts, la liste des opérateurs initiaux qu’il représente 
et les modalités financières de leur participation ; 

59 « 7° Les modalités et la périodicité des contrôles 
réalisés par les organismes mentionnés à l’article L. 721- 
8 ainsi que les modalités de financement de ces contrôles. 
Les modalités comportent notamment les points de 
contrôle du produit ; 

60 « 8° Les obligations déclaratives ou de tenue de regis-
tres auxquelles les opérateurs doivent satisfaire afin de 
permettre la vérification du respect du cahier des charges ; 

61 « 9° Les modalités de mise en demeure et d’exclusion 
des opérateurs en cas de non-respect du cahier des 
charges ; 

62 « 10° Le financement prévisionnel de l’organisme de 
défense et de gestion ; 

63 « 11° Les éléments spécifiques de l’étiquetage ; 

64 « 12° Le cas échéant, les engagements sociaux et 
environnementaux pris par les opérateurs regroupés au 
sein de l’organisme de défense et de gestion. 

65 « Art. L. 721–7–1. – I. – Sans préjudice des articles 
L.115-16 du code de la consommation et L.722-1 du 
code de la propriété intellectuelle, les dénominations 
enregistrées sont protégées contre : 

66 « 1° Toute utilisation commerciale directe ou 
indirecte d’une dénomination enregistrée à l’égard des 
produits non couverts par l’enregistrement, lorsque ces 
produits sont comparables à ceux enregistrés sous cette 
dénomination ou lorsque cette utilisation permet de 
profiter de la réputation de la dénomination protégée ; 

67 « 2° Toute usurpation, imitation ou évocation, même 
si l’origine véritable des produits ou des services est 
indiquée ou si la dénomination protégée est traduite 
ou accompagnée d’une expression telle que “genre”, 
“type”, “méthode”, “façon”, “imitation”, ou d’une 
expression similaire ; 

68 « 3° Toute autre indication fausse ou fallacieuse quant 
à la provenance, l’origine, la nature ou les qualités essen-
tielles du produit qui figure sur le conditionnement ou 
l’emballage, sur la publicité ou sur des documents 
afférents au produit concerné, ainsi que contre l’utilisa-
tion pour le conditionnement d’un récipient de nature à 
créer une impression erronée sur l’origine du produit ; 

69 « 4° Toute autre pratique susceptible d’induire le 
consommateur en erreur quant à la véritable origine du 
produit. 
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70 « Lorsqu’une indication géographique contient en 
elle-même le nom d’un produit considéré comme 
générique, l’utilisation de ce nom générique n’est pas 
considérée comme contraire aux 1° ou 2° du présent I. 

71 « II. – L’indication géographique, dont le cahier des 
charges a été homologué dans les conditions prévues par 
la présente section, ne peut jamais être considérée comme 
présentant un caractère générique et tomber dans le 
domaine public. 

72 « Art. L. 721-8. – Le respect du cahier des charges par 
les opérateurs est contrôlé par des organismes d’évalua-
tion de la conformité, qui bénéficient d’une accréditation 
délivrée par l’instance nationale d’accréditation, 
mentionnée à l’article 137 de la loi no 2008-776 
du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, ou 
par l’instance nationale d’accréditation d’un autre État 
membre de l’Union européenne, membre de la coopé-
ration européenne pour l’accréditation et ayant signé les 
accords de reconnaissance mutuelle multilatéraux 
couvrant le champ de ce contrôle. 

73 « L’organisme de défense et de gestion peut demander 
à un opérateur d’avoir recours, à ses frais, à un organisme 
de contrôle accrédité conformément au premier alinéa 
afin qu’il effectue un contrôle supplémentaire visant à 
vérifier que cet opérateur a appliqué les mesures correc-
tives mentionnées au 3° de l’article L. 721-6 du présent 
code. 

74 « L’Institut national de la propriété industrielle vérifie 
que les opérations de contrôle des opérateurs prévues par 
le cahier des charges sont effectuées par un organisme 
d’évaluation de la conformité et que les mesures correc-
tives et les mises en demeure et exclusions des opérateurs 
prévues dans le cahier des charges sont mises en œuvre. 

75 « Après mise en demeure de l’organisme de défense et 
de gestion, l’institut peut retirer l’homologation du 
cahier des charges si ces contrôles ne sont pas effectués 
ou si les mesures correctives n’ont pas été mises en œuvre 
dans les délais requis. 

76 « La décision de retrait de l’homologation est publiée 
au Bulletin officiel de la propriété industrielle. Une infor-
mation sur la publication au Bulletin officiel de la 
propriété industrielle est publiée sous forme d’avis au 
Journal officiel. 

77 « Art. L. 721-9. – Les modalités d’application de la 
présente section sont fixées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

78 9° L’article L. 722-1 est ainsi modifié : 

79 – le b est ainsi rédigé : 

80 « b) Les indications géographiques définies à 
l’article L. 721-2 ; » 

81 – le c est ainsi rédigé : 

82 « c) Les appellations d’origine et les indications 
géographiques protégées en vertu du droit de l’Union 
européenne ; » 

83 – le d est abrogé. 

84 II. – Le présent article est applicable dans les îles 
Wallis et Futuna. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

CHAPITRE V 
Modernisation des moyens de contrôle de l’autorité 

administrative chargée de la protection des 
consommateurs et adaptation du régime de sanctions  

Section 1  

Renforcement des moyens d’action en matière  de protection 
économique du consommateur 

Article 25 

1 I. – L’article L. 141-1 du code de la consommation 
est ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, les références : « à L. 450-4, 
L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 » sont rempla-
cées par les références : « , L. 450-3 à L. 450-4, L. 450-7 et 
L. 450-8 » et le mot : « prévus » est supprimé ; 

4 b) Au début du 4°, les références : « Les sections 9 à 11 
du » sont remplacées par le mot : « Le » ; 

5 c) Au début du 5°, la référence : « La section 7 du » est 
remplacée par le mot : « Le » ; 

6 d) Au 6°, la référence : « et 6 » est remplacée par les 
références : « , 6 et 7 » ; 

7 2° Le II est ainsi modifié : 

8 a) Au premier alinéa, le mot : « prévus » est supprimé ; 

9 b) Au début du 1°, la référence : « Le chapitre III » est 
remplacée par les références : « Les chapitres Ier, III 
et IV » ; 

10 c) Au 2°, la référence : « et 11 » est remplacée par les 
références : « , 11 et 14 » ; 

11 d) À la fin du 3°, la référence : « et l’article R. 122-1 » 
est supprimée ; 

12 e) Au 5°, les références : « III et VI » sont remplacées 
par les références : « Ier, III, IV, VI et VIII » ; 

13 3° Le III est ainsi modifié : 

14 a) Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

15 « 1° bis Du code pénal réprimant la vente forcée par 
correspondance ; » 

16 b) Au 5°, la référence : « 1 de l’article 8 du » et les 
mots : « , et du 3 du même article pour ce qui concerne 
son application aux dispositions du 1 précité » sont 
supprimés ; 

17 c) Sont ajoutés des 7° à 15° ainsi rédigés : 
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18 « 7° Du règlement (UE) no 1177/2010 du Parlement 
européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, concer-
nant les droits des passagers voyageant par mer ou par 
voie de navigation intérieure et modifiant le règlement 
(CE) no 2006/2004 ; 

19 « 8° Du règlement (UE) no 181/2011 du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 février 2011, concernant 
les droits des passagers dans le transport par autobus et 
autocar et modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 ; 

20 « 9° Des articles L. 311-4, L. 311-6, L. 311-7, de 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 313-1-2, en ce qui 
concerne le contrat et le livret d’accueil, et de 
l’article L. 347-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

21 « 10° De l’article L. 271-6 du code de la construction 
et de l’habitation ; 

22 « 11° De l’article 6 de la loi no 89-421 du 23 juin 
1989 relative à l’information et à la protection des 
consommateurs ainsi qu’à diverses pratiques commer-
ciales ; 

23 « 12° Du dernier alinéa du I de l’article L. 112-6 du 
code monétaire et financier ; 

24 « 13° Des deux premiers alinéas de l’article L. 213-2 
du code de la route ; 

25 « 14° Des 1 et 2 de l’article 3 du règlement (CE) no  

924/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 
16 septembre 2009, concernant les paiements transfron-
taliers dans la Communauté et abrogeant le règlement 
(CE) no 2560/2001 ; 

26 « 15° Du d du 3, du 8 de l’article 5 et des articles 8 
et 16 du règlement (UE) no 260/2012 du Parlement 
européen et du Conseil, du 14 mars 2012, établissant 
des exigences techniques et commerciales pour les 
virements et les prélèvements en euros et modifiant le 
règlement (CE) no 924/2009. » ; 

27 4° Les V et VI sont ainsi rédigés : 

28 « V. – Les infractions et les manquements sont 
constatés par des procès-verbaux, qui font foi jusqu’à 
preuve contraire. 

29 « VI. – Dans l’exercice de leurs missions, les agents 
mentionnés au II de l’article L. 450-1 du code de 
commerce sont habilités à constater les infractions et 
manquements aux chapitres II, IV et V de la loi no 78- 
17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés et peuvent communiquer ces 
constatations à la Commission nationale de l’informa-
tique et des libertés. » ; 

30 4° bis Sont ajoutés des VII à X ainsi rédigés : 

31 « VII. – Les agents habilités à constater les infractions 
ou les manquements aux dispositions mentionnées aux I 
à III de l’article L. 141-1 peuvent, après une procédure 
contradictoire, enjoindre à tout professionnel, en lui 
impartissant un délai raisonnable, de se conformer à 
ces dispositions, de cesser tout agissement illicite ou de 
supprimer toute clause illicite. 

32 « Lorsque le professionnel concerné n’a pas déféré à 
cette injonction dans le délai imparti, l’autorité adminis-
trative chargée de la concurrence et de la consommation 
peut prononcer à son encontre, dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2, une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder : 

33 « 1° 1 500 € pour une personne physique et 7 500 € 
pour une personne morale lorsque l’infraction ou le 
manquement ayant justifié la mesure d’injonction est 
sanctionné par une amende au plus égale à celle prévue 
pour une contravention de la cinquième classe ou par 
une amende administrative dont le montant est au plus 
égal à 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale ; 

34 « 2° 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale lorsque l’infraction ou le 
manquement ayant justifié la mesure d’injonction est 
sanctionné par une peine délictuelle ou une amende 
administrative dont le montant excède 3 000 € pour 
une personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. 

35 « Les agents habilités peuvent mettre en œuvre les 
mesures du présent article sur l’ensemble du territoire 
national. 

36 « VIII. – L’autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation peut : 

37 « 1° Demander à la juridiction civile ou, s’il y a lieu, à 
la juridiction administrative d’ordonner, le cas échéant 
sous astreinte, la suppression d’une clause illicite ou 
abusive insérée par un professionnel dans tout contrat 
ou type de contrat proposé ou destiné au consommateur, 
de déclarer que cette clause est réputée non écrite dans 
tous les contrats identiques conclus par le même profes-
sionnel avec des consommateurs, y compris les contrats 
qui ne sont plus proposés, et de lui ordonner d’en 
informer à ses frais les consommateurs concernés par 
tous moyens appropriés ; 

38 « 2° Après en avoir avisé le procureur de la 
République, demander à la juridiction civile d’ordonner, 
le cas échéant sous astreinte, toute mesure de nature à 
mettre un terme aux manquements à des obligations 
contractuelles ou aux agissements illicites mentionnés 
aux I à III ; 

39 « 3° Demander à l’autorité judiciaire, comme prévu 
au 8 du I de l’article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 
2004 pour la confiance dans l’économie numérique, en 
cas d’infraction ou de manquement aux dispositions 
mentionnées aux I à III du présent article, de prescrire 
en référé ou sur requête à toute personne mentionnée 
au 2 du I du même article 6 ou, à défaut, à toute 
personne mentionnée au 1 du même I ainsi qu’aux 
fournisseurs d’un service téléphonique au public, au 
sens du 7° de l’article L. 32 du code des postes et des 
communications électroniques, toutes mesures propor-
tionnées propres à prévenir un dommage ou à faire 
cesser un dommage causé par le contenu d’un service 
de communication au public en ligne. 

40 « Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent VIII. 
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41 « IX. – Pour l’application des I à III et dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État, l’autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation peut, devant les juridictions civiles, et 
selon les règles qui y sont applicables, intervenir, 
déposer des conclusions et les présenter à l’audience. 
Elle peut également produire des procès-verbaux et des 
rapports d’enquête. Devant les juridictions pénales, 
l’autorité administrative chargée de la concurrence et 
de la consommation peut, à la demande du tribunal, 
présenter ses observations à l’audience. 

42 « X. – Les I à IX sont mis en œuvre en vue de la 
recherche, de la constatation et de la cessation des infrac-
tions et des manquements faisant l’objet d’une demande 
d’assistance mutuelle formulée par un État membre de 
l’Union européenne dans le cadre de la coopération 
administrative organisée par le règlement (CE) no  

2006/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 
27 octobre 2004, relatif à la coopération entre les 
autorités nationales chargées de veiller à l’application 
de la législation en matière de protection des consomma-
teurs. » 

43 I bis. – (Supprimé) 

44 II. – L’article L. 313-21 du code de l’action sociale et 
des familles est abrogé. 

45 III. – L’article 9 de la loi no 89-421 du 23 juin 1989 
relative à l’information et à la protection des consomma-
teurs ainsi qu’à diverses pratiques commerciales est 
abrogé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 2  

Renforcement des moyens d’action relatifs à la sécurité et à la 
conformité des produits 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Section 3  

Renforcement et harmonisation des pouvoirs et des moyens d’action 
communs à la protection économique du consommateur, à la 

conformité et à la sécurité des produits et à la concurrence 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 52 

1 I. – L’article L. 450-3 du code de commerce est ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 450-3. – Les agents mentionnés à 
l’article L. 450-1 peuvent opérer sur la voie publique, 
pénétrer entre 8 heures et 20 heures dans tous lieux 
utilisés à des fins professionnelles et dans les lieux 
d’exécution d’une prestation de services, ainsi qu’accéder 
à tous moyens de transport à usage professionnel. 

3 « Ils peuvent également pénétrer en dehors de ces 
heures dans ces mêmes lieux lorsque ceux-ci sont ouverts 
au public ou lorsqu’à l’intérieur de ceux-ci sont en cours 

des activités de production, de fabrication, de transfor-
mation, de conditionnement, de transport ou de 
commercialisation. 

4 « Lorsque ces lieux sont également à usage d’habita-
tion, les contrôles ne peuvent être effectués qu’entre 
8 heures et 20 heures et avec l’autorisation du juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont situés ces lieux, si l’occupant 
s’y oppose. 

5 « Les agents peuvent exiger la communication des 
livres, factures et autres documents professionnels et 
obtenir ou prendre copie de ces documents par tout 
moyen et sur tout support. Ils peuvent également 
recueillir, sur place ou sur convocation, tout renseigne-
ment, document ou toute justification nécessaires au 
contrôle. 

6 « Pour le contrôle des opérations faisant appel à 
l’informatique, ils ont accès aux logiciels et aux 
données stockées ainsi qu’à la restitution en clair des 
informations propres à faciliter l’accomplissement de 
leurs missions. Ils peuvent en demander la transcription 
par tout traitement approprié des documents directement 
utilisables pour les besoins du contrôle. » 

7 II. – Après l'article L. 450-3 du code de commerce, 
sont insérés des articles L. 450-3-1 et L. 450-3-2 ainsi 
rédigés : 

8 « Art. L. 450-3-1. – Lorsqu'ils recherchent ou consta-
tent une infraction ou un manquement au présent livre, 
les agents mentionnés à l'article L. 450-1 sont habilités à 
relever l'identité de la personne qu'ils contrôlent. Si celle- 
ci refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de 
son identité, ils en rendent compte immédiatement à 
tout officier de police judiciaire territorialement compé-
tent, qui peut alors procéder à une vérification d'identité 
dans les conditions prévues à l'article 78-3 du code de 
procédure pénale. En ce cas, le délai prévu au troisième 
alinéa du même article 78-3 court à compter du relevé 
d'identité. 

9 « Ils peuvent recourir à toute personne qualifiée, 
désignée par l'autorité administrative dont ils dépendent. 
Cette personne peut les accompagner lors de leurs 
contrôles et prendre connaissance de tout document ou 
élément nécessaire à la réalisation de sa mission ou de son 
expertise. Elle ne peut effectuer aucun acte de procédure 
pénale ou de police administrative. Elle ne peut pas 
utiliser les informations dont elle prend connaissance à 
cette occasion pour la mise en oeuvre des pouvoirs de 
contrôle dont elle dispose, le cas échéant, en vertu 
d'autres dispositions législatives ou réglementaires. Elle 
ne peut, sous les peines prévues à l'article 226-13 du code 
pénal, divulguer les informations dont elle a eu connais-
sance dans ce cadre. 

10 « Art. L. 450-3-2. – I. – Lorsque l'établissement de la 
preuve de l'infraction ou du manquement en dépend et 
qu'elle ne peut être établie autrement, les agents 
mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent différer le 
moment où ils déclinent leur qualité au plus tard 
jusqu'à la notification à la personne contrôlée de la 
constatation de l'infraction ou du manquement. 
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11 « II. – Pour le contrôle de la vente de biens et de la 
fourniture de services sur internet, les agents mentionnés 
au I peuvent faire usage d'une identité d'emprunt. 

12 « Un décret en Conseil d'État précise les conditions 
dans lesquelles ils procèdent à leurs constatations. » 

13 III. – À l’article L. 450-8 du code de commerce, les 
mots : « six mois » sont remplacés par les mots : « deux 
ans » et le montant : « 7 500 € » est remplacé par le 
montant : « 300 000 € ». 

14 IV. – Après l’article L. 621-8-1 du code rural et de la 
pêche maritime, il est inséré un article L. 621-8-2 ainsi 
rédigé : 

15 « Art. L. 621-8-2. – I. – Le contrôle du respect, par 
les personnes mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 621-8, des règles fixées en application de ce 
même article est effectué par les agents mentionnés à 
l’article L. 671-1. 

16 « II. – Pour l’exercice de leurs missions, les agents 
mentionnés au I du présent article ont accès aux locaux, 
installations et lieux à usage professionnel, à l’exclusion 
des locaux et parties de locaux à usage d’habitation, entre 
huit heures et vingt heures ou, en dehors de ces heures, 
lorsque l’accès au public est autorisé ou qu’une activité 
est en cours. Lorsque l’accès des locaux mentionnés au 
présent alinéa est refusé aux agents, ou lorsque les locaux 
comprennent des parties à usage d’habitation, l’accès 
peut être autorisé par ordonnance du juge des libertés 
et de la détention dans les formes et conditions prescrites 
à l’article L. 206-1. 

17 « Ils peuvent, sur place ou sur convocation, prendre 
copie de tous documents professionnels, quel qu’en soit 
le support, et recueillir les observations de toute personne 
présente susceptible d’apporter des éléments utiles à 
l’accomplissement de leurs missions. » 

18 V. – Le début du premier alinéa de l’article L. 654-21 
du même code est ainsi rédigé : « L’identification et la 
classification… (le reste sans changement). » 

19 VI. – L’article L. 654-22 du même code est ainsi 
rédigé : 

20 « Art. L. 654-22. – La cotation des animaux vivants 
et des viandes est établie, dans les principaux bassins de 
production définis par décret, à partir des informations 
recueillies en application de l’article L. 621-8. » 

21 VII. – L’article L. 654-23 du même code est abrogé. 

22 VIII. – L’article L. 123–11–6 du code de commerce 
est ainsi modifié : 

23 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

24 2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

25 « II. – Les infractions aux dispositions du I de 
l’article L. 123–11–3 sont recherchées, constatées et 
poursuivies par les agents mentionnés au II de 
l’article L. 450–1 dans les conditions fixées par les 
articles L. 450–2 à L. 450–7, L. 450–8, L. 465–1, 
L. 470–1 et L. 470–5. »  

Section 4  

Mise en place de sanctions administratives 

Article 53 

1 Après l’article L. 141-1 du code de la consommation, 
il est inséré un article L. 141-1-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 141-1-2. – I. – L’autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation est 
l’autorité compétente pour prononcer les amendes 
administratives sanctionnant les manquements aux I 
à III de l’article L. 141-1 ainsi que l’inexécution des 
mesures d’injonction prévues au VII du même 
article L. 141-1. 

3 « II. – L’action de l’administration pour la sanction 
d’un manquement passible d’une amende administrative 
excédant 3 000 € pour une personne physique ou 
15 000 € pour une personne morale se prescrit par 
trois années révolues à compter du jour où le manque-
ment a été commis si, dans ce délai, il n’a été fait aucun 
acte tendant à la recherche, à la constatation ou à la 
sanction de ce manquement. 

4 « Le délai de prescription de l’action de l’adminis-
tration pour la sanction d’un manquement passible d’une 
amende administrative n’excédant pas 3 000 € pour une 
personne physique ou 15 000 € pour une personne 
morale est d’une année révolue à compter du jour où 
le manquement a été commis et s’accomplit selon les 
distinctions spécifiées au premier alinéa du présent II. 

5 « III. – Les manquements passibles d’une amende 
administrative sont constatés par procès-verbaux, qui 
font foi jusqu’à preuve contraire. Une copie en est trans-
mise à la personne mise en cause. 

6 « IV. – Avant toute décision, l’administration 
informe par écrit la personne mise en cause de la 
sanction envisagée à son encontre, en lui indiquant 
qu’elle peut prendre connaissance des pièces du dossier 
et se faire assister par le conseil de son choix et en 
l’invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, 
ses observations écrites et, le cas échéant, ses observations 
orales. 

7 « Passé ce délai, l’autorité administrative peut, par 
décision motivée, prononcer l’amende. 

8 « IV bis. – La décision prononcée par l’autorité 
administrative peut être publiée. 

9 « V. – Lorsqu’une amende administrative est suscep-
tible de se cumuler avec une amende pénale infligée à 
raison des mêmes faits à l’auteur du manquement, le 
montant global des amendes prononcées ne dépasse pas 
le maximum légal le plus élevé. 

10 « VI. – Lorsque, à l’occasion d’une même procédure 
ou de procédures séparées, plusieurs sanctions adminis-
tratives ont été prononcées à l’encontre du même auteur 
pour des manquements en concours passibles d’amendes 
dont le montant maximal excède 3 000 € pour une 
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personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale, ces sanctions s’exécutent cumulativement, dans 
la limite du maximum légal le plus élevé. 

11 « VII. – Les documents recueillis et établis à l’occa-
sion de la recherche et de la constatation d’un manque-
ment ayant donné lieu à une procédure de sanction 
administrative ne sont communicables qu’à la personne 
qui en fait l’objet ou à son représentant. 

12 « VIII. – L’amende est recouvrée comme en matière 
de créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

13 « IX. – Les modalités d’application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 54 

1 I. – Le chapitre III du titre Ier du livre Ier du code de la 
consommation est complété par un article L. 113-6 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 113-6. – Tout manquement à 
l’article L. 113-5 est passible d’une amende administra-
tive dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. » 

3 II. – Le chapitre Ier du titre II du même livre est ainsi 
modifié : 

4 1° La sous-section 2 de la section 1 est ainsi modifiée : 

5 a) L’article L. 121-15 est ainsi modifié : 

6 – au 4°, la référence : « L. 740-2 » est remplacée par la 
référence : « L. 762-2 » ; 

7 – les deux derniers alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

8 « Tout annonceur qui diffuse ou fait diffuser une 
publicité interdite en vertu du présent article est passible 
d’une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 15 000 € pour une personne physique et 
75 000 € pour une personne morale. L’amende est 
prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 141- 
1-2 du présent code. » ; 

9 b) Le second alinéa de l’article L. 121-15-3 est ainsi 
rédigé : 

10 « Tout manquement aux mêmes articles L. 121-15-1 
et L. 121-15-2 est passible d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. » ; 

11 2° L’article L. 121-41 est ainsi rédigé : 

12 « Art. L. 121-41. – Tout manquement aux articles 
L. 121-36 à L. 121-38 est passible d’une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 
15 000 € pour une personne physique et 75 000 € 
pour une personne morale. L’amende est prononcée 
dans les conditions prévues à l’article L. 141-1-2. » ; 

13 3° La section 11 est complétée par un article L. 121- 
85-1 ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 121-85-1. – Tout manquement aux 
articles L. 121–83 à L. 121-84-11 est passible d’une 
amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 
15 000 € pour une personne morale. L’amende est 
prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 141- 
1-2. » 

15 III. – La section 1 du chapitre II du titre III du code 
de la consommation est complétée par un article L. 132-2 
ainsi rétabli : 

16 « Art. L. 132-2. – Dans les contrats conclus entre 
professionnels et non-professionnels ou consommateurs, 
la présence d’une ou de plusieurs clauses abusives relevant 
du décret pris en application du troisième alinéa de 
l’article L. 132-1 est passible d’une amende administra-
tive dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. 

17 « L’injonction faite à un professionnel, en application 
du VII de l’article L. 141-1, tendant à ce qu’il supprime 
de ses contrats ou offres de contrat une ou plusieurs 
clauses mentionnées au premier alinéa du présent 
article peut faire l’objet d’une mesure de publicité, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. » 

18 IV. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de 
la consommation est ainsi modifié : 

19 1° La section 3 est complétée par un article L. 211-16- 
1 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 211-16-1. – Tout manquement aux 
articles L. 211–15 et L. 211-16 est passible d’une 
amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 
15 000 € pour une personne morale. L’amende est 
prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 141- 
1-2. » ; 

21 2° La section 6 est complétée par un article L. 211-23 
ainsi rédigé : 

22 « Art. L. 211-23. – Tout manquement aux articles de 
la présente section est passible d’une amende adminis-
trative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1-2. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 59 

1 Après le titre VI du livre IV du code de commerce, il 
est inséré un titre VI bis ainsi rédigé : 
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2 « TITRE VI BIS 

3 « DES INJONCTIONS ET SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES 

4 « Art. L. 465-1. – I. – Les agents habilités, dans les 
conditions prévues au II de l'article L. 450-1, à recher-
cher et à constater les infractions ou manquements aux 
obligations prévues au titre IV du présent livre peuvent, 
après une procédure contradictoire, enjoindre à tout 
professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, 
de se conformer à ses obligations, de cesser tout agisse-
ment illicite ou de supprimer toute clause illicite. 

5 « II. – Lorsque le professionnel concerné n'a pas 
déféré dans le délai imparti à une injonction qui lui a 
été notifiée à raison d'une infraction ou d'un manque-
ment passible d'une amende administrative, l'autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation peut prononcer à son encontre, dans les 
conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 465- 
2, une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale. 

6 « Art. L. 465-2. – I. – L’autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation est 
l’autorité compétente pour prononcer les amendes 
administratives sanctionnant les manquements 
mentionnés au titre IV du présent livre ainsi que l’inexé-
cution des mesures d’injonction prévues à l’article L. 465– 
1. 

7 « II. – L’action de l’administration pour la sanction 
des manquements mentionnés au I se prescrit par trois 
années révolues à compter du jour où le manquement a 
été commis si, dans ce délai, il n’a été fait aucun acte 
tendant à la recherche, à la constatation ou à la sanction 
de ce manquement. 

8 « III. – Les manquements passibles d’une amende 
administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 
modalités prévues à l’article L. 450-2. 

9 « IV. – Avant toute décision, l’administration 
informe par écrit la personne mise en cause de la 
sanction envisagée à son encontre, en lui indiquant 
qu’elle peut prendre connaissance des pièces du dossier 
et se faire assister par le conseil de son choix et en 
l’invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, 
ses observations écrites et, le cas échéant, ses observations 
orales. 

10 « Passé ce délai, l’autorité administrative peut, par 
décision motivée, prononcer l’amende. 

11 « IV bis. – La décision prononcée par l’autorité 
administrative peut être publiée. 

12 « V. – Lorsqu’une amende administrative est suscep-
tible de se cumuler avec une amende pénale infligée à 
raison des mêmes faits à l’auteur du manquement, le 
montant global des amendes prononcées ne dépasse 
pas le maximum légal le plus élevé. 

13 « VI. – Lorsque, à l’occasion d’une même procédure 
ou de procédures séparées, plusieurs sanctions adminis-
tratives ont été prononcées à l’encontre d’un même 

auteur pour des manquements en concours, ces sanctions 
s’exécutent cumulativement, dans la limite du maximum 
légal le plus élevé. 

14 « VII. – Les documents recueillis et établis à l’occa-
sion de la recherche et de la constatation d’un manque-
ment ayant donné lieu à une procédure de sanction 
administrative ne sont communicables qu’à la personne 
qui en fait l’objet ou à son représentant. 

15 « VIII. – L’amende est recouvrée comme en matière 
de créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

16 « IX. – Les modalités d’application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 61 

1 I. – Le I de l’article L. 441-6 du code de commerce 
est ainsi modifié : 

2 1° La deuxième phrase du premier alinéa est 
supprimée ; 

3 1° bis (Supprimé) 

4 2° Le début du septième alinéa est ainsi rédigé : « Les 
conditions générales de vente constituent le socle unique 
de la négociation commerciale. Dans le cadre de cette 
négociation, tout producteur... (le reste sans change-
ment). » ; 

5 2° bis (Supprimé) 

6 3° Le neuvième alinéa est ainsi rédigé : 

7 « Le délai convenu entre les parties pour régler les 
sommes dues ne peut dépasser quarante-cinq jours fin de 
mois ou soixante jours à compter de la date d’émission de 
la facture. En cas de facture périodique, au sens du 3 du I 
de l’article 289 du code général des impôts, ce délai ne 
peut dépasser quarante-cinq jours à compter de la date 
d’émission de la facture. » ; 

8 3° bis À la troisième phrase du dixième alinéa, le mot : 
« sont » est remplacé par les mots : « peuvent être » ; 

9 4° (Supprimé) 

10 I bis. – Le IV du même article est ainsi modifié : 

11 1° À la fin, la référence : « de l’article L. 442-6 » est 
remplacée par les références : « du second alinéa du VI du 
présent article ou de l’article L. 442-6 » ; 

12 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

13 « La durée de la procédure d’acceptation ou de vérifi-
cation ne peut avoir pour effet ni d’augmenter la durée, 
ni de décaler le point de départ du délai maximal de 
paiement prévu au neuvième alinéa du I, à moins qu’il 
n’en soit expressément stipulé autrement par contrat et 
pourvu que cela ne constitue pas une clause ou pratique 
abusive, au sens du second alinéa du VI du présent article 
ou de l’article L. 442-6. » 
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14 II. – Le même article est complété par un VI ainsi 
rédigé : 

15 « VI. – Est passible d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une 
personne physique et 375 000 € pour une personne 
morale le fait de ne pas respecter les délais de paiement 
mentionnés aux huitième, neuvième et onzième alinéas 
du I du présent article, le fait de ne pas indiquer dans les 
conditions de règlement les mentions figurant à la 
première phrase du douzième alinéa du même I, le fait 
de fixer un taux ou des conditions d’exigibilité des 
pénalités de retard selon des modalités non conformes 
à ce même alinéa ainsi que le fait de ne pas respecter les 
modalités de computation des délais de paiement conve-
nues entre les parties conformément au neuvième alinéa 
du même I. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 465-2. Le montant de l’amende 
encourue est doublé en cas de réitération du manque-
ment dans un délai de deux ans à compter de la date à 
laquelle la première décision de sanction est devenue 
définitive. 

16 « Sous les mêmes sanctions, sont interdites toutes 
clauses ou pratiques ayant pour effet de retarder abusi-
vement le point de départ des délais de paiement 
mentionnés au présent article. » 

17 II bis. – L’article L. 441-6-1 du même code est ainsi 
modifié : 

18 1° Au premier alinéa, le mot : « ou » est remplacé par 
le mot : « et » ; 

19 1° bis (Supprimé) 

20 2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 

21 « Ces informations font l’objet d’une attestation du 
commissaire aux comptes, dans des conditions fixées par 
ce même décret. Lorsque la société concernée est une 
grande entreprise ou une entreprise de taille intermé-
diaire, au sens du même article 51, le commissaire aux 
comptes adresse son attestation au ministre chargé de 
l’économie si elle démontre, de façon répétée, des 
manquements significatifs de la société aux prescriptions 
des neuvième et dixième alinéas du I de l’article L. 441-6 
du présent code. » 

22 III. – Le 7° du I de l’article L. 442-6 du même code 
est abrogé. 

23 IV. – L’article L. 443-1 du même code est ainsi 
modifié : 

24 1° Au début du premier alinéa, les mots : « À peine 
d’une amende de 75 000 euros, » sont supprimés ; 

25 2° Le 4° est ainsi rédigé : 

26 « 4° À quarante-cinq jours fin de mois ou soixante 
jours à compter de la date d’émission de la facture pour 
les achats de raisins et de moûts destinés à l’élaboration 
de vins ainsi que de boissons alcooliques passibles des 
droits de circulation prévus à l’article 438 du code général 
des impôts, sauf dispositions dérogatoires figurant : 

27 « a) Dans des décisions interprofessionnelles prises en 
application de la loi du 12 avril 1941 portant création 
d’un comité interprofessionnel du vin de Champagne ; 

28 « b) Ou dans des accords interprofessionnels pris en 
application du livre VI du code rural et de la pêche 
maritime et rendus obligatoires par voie réglementaire 
à tous les opérateurs sur l’ensemble du territoire métro-
politain. » ; 

29 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

30 « Les manquements aux dispositions du présent article 
ainsi qu’aux dispositions relatives aux délais de paiement 
des accords mentionnés au b du 4° sont passibles d’une 
amende administrative dont le montant ne peut excéder 
75 000 € pour une personne physique et 375 000 € pour 
une personne morale. L’amende est prononcée dans les 
conditions prévues à l’article L. 465-2 du présent code. 
Le montant de l’amende encourue est doublé en cas de 
réitération du manquement dans un délai de deux ans à 
compter de la date à laquelle la première décision de 
sanction est devenue définitive. » 

31 V. – L’article L. 111-3-1 du code de la construction 
et de l'habitation est ainsi rédigé : 

32 « Art. L. 111-3-1. – Les prestations qui ont donné 
lieu à un commencement d'exécution des marchés privés 
mentionnés au 3° de l'article 1779 du code civil ouvrent 
droit à des acomptes. Sauf pour l'acompte à la 
commande, le montant d'un acompte ne peut excéder 
la valeur des prestations auxquelles il se rapporte. Les 
demandes d'acomptes sont émises à la fin du mois de 
la réalisation de la prestation. 

33 « Le délai de paiement convenu pour le règlement des 
acomptes mensuels et du solde des marchés privés 
mentionnés au premier alinéa du présent article ne 
peut dépasser le délai prévu au neuvième alinéa du I 
de l’article L. 441-6 du code de commerce. Ce délai ne 
s'applique pas à l'acompte à la commande, qui est payé 
selon les modalités prévues au marché. 

34 « Si le maître d'ouvrage recourt à un maître d'œuvre 
ou à tout autre prestataire dont l'intervention condi-
tionne le règlement des acomptes mensuels, le délai 
d'intervention du maître d'œuvre ou du prestataire est 
inclus dans le délai de paiement de ces acomptes 
mensuels. Le maître d'œuvre ou le prestataire habilité à 
recevoir les demandes de paiement est tenu de faire 
figurer dans l'état qu'il transmet au maître d'ouvrage 
en vue du règlement la date de réception ou de remise 
de la demande de paiement de l'entreprise. 

35 « En cas de dépassement du délai de paiement 
mentionné au deuxième alinéa du présent article, le 
titulaire du marché peut suspendre l'exécution des 
travaux ou des prestations après mise en demeure de 
son débiteur restée infructueuse à l'issue d'un délai de 
quinze jours. 

36 « Le présent article est applicable aux marchés privés 
conclus entre professionnels soumis au code de 
commerce et aux contrats de sous-traitance régis par la loi 
no 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous- 
traitance. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Article 62 

1 I. – L’article L. 441-7 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « parties », la fin du premier alinéa 
est ainsi rédigée : « , dans le respect des articles L. 441-6 et 
L. 442-6, en vue de fixer le prix à l’issue de la négociation 
commerciale. Elle indique le barème de prix tel qu’il a été 
préalablement communiqué par le fournisseur, avec ses 
conditions générales de vente, ou les modalités de consul-
tation de ce barème dans la version ayant servi de base à 
la négociation. Établie soit dans un document unique, 
soit dans un ensemble formé par un contrat-cadre annuel 
et des contrats d’application, elle fixe : » ; 

4 b) Le 1° est complété par les mots : « , y compris les 
réductions de prix » ; 

5 c) Au 2°, les mots : « s’oblige à rendre » sont remplacés 
par le mot : « rend » ; 

6 c bis A) Le 3° est complété par les mots : « , ainsi que 
la rémunération ou la réduction de prix globale afférente 
à ces obligations » ; 

7 c bis) (Supprimé) 

8 d) Les cinquième et sixième alinéas sont remplacés par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

9 « La convention unique ou le contrat-cadre annuel est 
conclu avant le 1er mars ou dans les deux mois suivant le 
point de départ de la période de commercialisation des 
produits ou des services soumis à un cycle de commer-
cialisation particulier. 

10 « La rémunération des obligations relevant des 2° et 3° 
ainsi que, le cas échéant, la réduction de prix globale 
afférente aux obligations relevant du 3° ne doivent pas 
être manifestement disproportionnées par rapport à la 
valeur de ces obligations. 

11 « Les obligations relevant des 1° et 3° concourent à la 
détermination du prix convenu. Celui-ci s’applique au 
plus tard le 1er mars. La date d’entrée en vigueur des 
clauses prévues aux 1° à 3° ne peut être ni antérieure, 
ni postérieure à la date d’effet du prix convenu. Le 
fournisseur communique ses conditions générales de 
vente au distributeur au plus tard trois mois avant la 
date butoir du 1er mars ou, pour les produits ou 
services soumis à un cycle de commercialisation particu-
lier, deux mois avant le point de départ de la période de 
commercialisation. » ; 

12 e) Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

13 « Les conditions dans lesquelles, le cas échéant, le 
fournisseur s’engage à accorder aux consommateurs, en 
cours d’année, des avantages promotionnels sur ses 
produits ou services sont fixées dans le cadre de 
contrats de mandat confiés au distributeur ou prestataire 
de services ; conclus et exécutés conformément aux 
articles 1984 et suivants du code civil, chacun de ces 
contrats de mandat précise, notamment, le montant et 
la nature des avantages promotionnels accordés, la 

période d’octroi et les modalités de mise en œuvre de 
ces avantages ainsi que les modalités de reddition de 
comptes par le distributeur au fournisseur. 

14 « Sans préjudice des dispositions et stipulations régis-
sant les relations entre les parties, le distributeur ou le 
prestataire de services répond de manière circonstanciée à 
toute demande écrite précise du fournisseur portant sur 
l'exécution de la convention, dans un délai qui ne peut 
dépasser deux mois. Si la réponse fait apparaître une 
mauvaise application de la convention ou si le distribu-
teur s'abstient de toute réponse, le fournisseur peut le 
signaler à l'autorité administrative chargée de la concur-
rence et de la consommation. » ; 

15 2° Le II est ainsi rédigé : 

16 « II. – Le fait de ne pas pouvoir justifier avoir conclu 
dans les délais prévus une convention satisfaisant aux 
exigences du I est passible d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une 
personne physique et 375 000 € pour une personne 
morale. L’amende est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 465-2. Le maximum de l’amende 
encourue est doublé en cas de réitération du manque-
ment dans un délai de deux ans à compter de la date à 
laquelle la première décision de sanction est devenue 
définitive. » 

17 II. – Le chapitre Ier du titre IV du livre IV du même 
code est complété par un article L. 441-8 ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 441-8. – Les contrats d’une durée d’exécu-
tion supérieure à trois mois portant sur la vente des 
produits figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa 
de l’article L. 442-9, complétée, le cas échéant, par décret, 
dont les prix de production sont significativement 
affectés par des fluctuations des prix des matières 
premières agricoles et alimentaires comportent une 
clause relative aux modalités de renégociation du prix 
permettant de prendre en compte ces fluctuations à la 
hausse comme à la baisse. 

19 « Cette clause, définie par les parties, précise les 
conditions de déclenchement de la renégociation et fait 
référence à un ou plusieurs indices publics des prix des 
produits agricoles ou alimentaires. Des accords interpro-
fessionnels ainsi que l’observatoire de la formation des 
prix et des marges des produits alimentaires peuvent 
proposer, en tant que de besoin et pour les produits 
qu’ils visent, des indices publics qui peuvent être 
utilisés par les parties, ainsi que les modalités de leur 
utilisation permettant de caractériser le déclenchement 
de la renégociation. 

20 « La renégociation de prix est conduite de bonne foi 
dans le respect du secret en matière industrielle et 
commerciale et du secret des affaires, ainsi que dans un 
délai, précisé dans le contrat, qui ne peut être supérieur à 
deux mois. Elle tend à une répartition équitable entre les 
parties de l’accroissement ou de la réduction des coûts de 
production résultant de ces fluctuations. Elle tient 
compte notamment de l’impact de ces fluctuations sur 
l’ensemble des acteurs de la chaîne d’approvisionnement. 
Un compte rendu de cette négociation est établi, selon 
des modalités définies par décret. 
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21 « Le fait de ne pas prévoir de clause de renégociation 
conforme aux deux premiers alinéas du présent article, de 
ne pas respecter le délai fixé au troisième alinéa, de ne pas 
établir le compte rendu prévu au même troisième alinéa 
ou de porter atteinte, au cours de la renégociation, aux 
secrets de fabrication ou au secret des affaires est passible 
d’une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 75 000 € pour une personne physique et 
375 000 € pour une personne morale. L’amende est 
prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 465- 
2. Le maximum de l’amende encourue est doublé en cas 
de réitération du manquement dans un délai de deux ans 
à compter de la date à laquelle la première décision de 
sanction est devenue définitive. 

22 « Le présent article ne fait pas obstacle à toute autre 
renégociation, dans le respect des articles L. 441-7 et 
L. 442-6. » 

23 III. – Le I de l’article L. 442-6 du même code, tel 
qu’il résulte de la présente loi, est ainsi modifié : 

24 1° La dernière phrase du 1° est ainsi rédigée : 

25 « Un tel avantage peut également consister en une 
globalisation artificielle des chiffres d’affaires, en une 
demande d’alignement sur les conditions commerciales 
obtenues par d’autres clients ou en une demande supplé-
mentaire, en cours d’exécution du contrat, visant à 
maintenir ou accroître abusivement ses marges ou sa 
rentabilité ; » 

26 2° Le 12° est ainsi rétabli : 

27 « 12° De passer, de régler ou de facturer une 
commande de produits ou de prestations de services à 
un prix différent du prix convenu résultant de l’applica-
tion du barème des prix unitaires mentionné dans les 
conditions générales de vente, lorsque celles–ci ont été 
acceptées sans négociation par l’acheteur, ou du prix 
convenu à l’issue de la négociation commerciale faisant 
l’objet de la convention prévue à l’article L. 441-7, 
modifiée le cas échéant par avenant, ou de la renégocia-
tion prévue à l’article L. 441-8. » 

28 IV. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

29 1° Le deuxième alinéa du I de l'article L. 631-24 est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

30 « Les trois premiers alinéas de l'article L. 441-8 du 
code de commerce leur sont applicables. » ; 

31 2° Le deuxième alinéa de l'article L. 632-2-1 est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

32 « Les trois premiers alinéas de l'article L. 441-8 du 
code de commerce sont applicables à ces contrats types 
ainsi qu'aux contrats conclus en application de ces 
contrats types. » ; 

33 3° à 5° (Supprimés) 

34 V. – 1. Les I à III sont applicables aux contrats 
conclus à compter du premier jour du quatrième mois 
suivant la promulgation de la présente loi. 

35 2. Le IV est applicable aux contrats conclus après 
l'entrée en vigueur de la présente loi. Les contrats en 
cours à la date d'entrée en vigueur de la présente loi 
doivent être mis en conformité avec ce même IV dans 
un délai de quatre mois à compter de cette date. 

Article 62 bis AA 

1 Le chapitre Ier du titre IV du livre IV du code de 
commerce est complété par un article L. 441-9 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 441-9. – I. – Une convention écrite est 
établie, dans le respect des articles L. 441-6 et L. 442-6, 
pour tout achat de produits manufacturés, fabriqués à la 
demande de l’acheteur en vue d’être intégrés dans sa 
propre production, dont le montant est supérieur à un 
seuil fixé par décret. Elle indique les conditions conve-
nues entre les parties, notamment : 

3 « 1° L’objet de la convention et les obligations respec-
tives des parties ; 

4 « 2° Le prix ou les modalités de sa détermination ; 

5 « 3° Les conditions de facturation et de règlement 
dans le respect des dispositions législatives applicables ; 

6 « 4° Les responsabilités respectives des parties et les 
garanties, telles que, le cas échéant, les modalités d’appli-
cation d’une réserve de propriété ; 

7 « 5° Les règles régissant la propriété intellectuelle entre 
les parties, dans le respect des dispositions législatives 
applicables, lorsque la nature de la convention le justifie ; 

8 « 6° La durée de la convention ainsi que les modalités 
de sa résiliation ; 

9 « 7° Les modalités de règlement des différends quant à 
l’exécution de la convention et, si les parties décident d’y 
recourir, les modalités de mise en place d’une médiation. 

10 « II. – À défaut de convention écrite conforme au I, 
les sanctions prévues au II de l’article L. 441-7 sont 
applicables. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 62 bis 

1 Le chapitre Ier du titre Ier du livre VI du code rural et 
de la pêche maritime est complété par un article L. 611-8 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 611-8. – Dans une optique de valorisation 
de leur exploitation et de leur terroir, les producteurs 
agricoles locaux peuvent se réunir dans des magasins de 
producteurs afin de commercialiser leurs produits dans le 
cadre d’un circuit court organisé à l’attention des 
consommateurs. Ils ne peuvent y proposer que des 
produits de leur propre production, qu’elle soit brute 
ou transformée. Ces produits doivent représenter en 
valeur au moins 70 % du chiffre d’affaires total de ce 
point de vente. Pour les produits transformés ou non, 
non issus du groupement, les producteurs peuvent 
uniquement s’approvisionner directement auprès 
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d’autres agriculteurs, y compris organisés en coopératives, 
ou auprès d’artisans de l’alimentation, et doivent afficher 
clairement l’identité de ceux-ci et l’origine du produit. » 

Article 63 

1 La loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures 
est ainsi modifiée : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa de l’article 7, 
les mots : « contraventions prévues » sont remplacés par 
les mots : « infractions et les manquements prévus » ; 

3 2° L’article 8 est ainsi rédigé : 

4 « Art. 8. – Les modalités de contrôle des instruments 
de mesure sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

5 3° Il est ajouté un article 9 ainsi rédigé : 

6 « Art. 9. – I. – L’utilisation d’instruments de mesure 
non conformes ou non adaptés aux conditions d’emploi 
ou qui ne sont pas à jour de leurs vérifications en service 
et l’absence de vérification d’instruments de mesure 
réparés sont passibles d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale. 

7 « II. – L’administration chargée de la métrologie 
légale est l’autorité compétente pour prononcer les 
amendes administratives prévues au I. 

8 « III. – L’action de l’administration pour la sanction 
des manquements mentionnés au I se prescrit par une 
année révolue à compter du jour où le manquement a été 
commis si, dans ce délai, il n’a été fait aucun acte tendant 
à la recherche, à la constatation ou à la sanction de ce 
manquement. 

9 « IV. – Les manquements passibles d’une amende 
administrative sont constatés par procès-verbal, dont une 
copie est transmise à la personne mise en cause. 

10 « V. – Avant toute décision, l’administration informe 
par écrit la personne mise en cause de la sanction 
envisagée à son encontre, en lui indiquant qu’elle peut 
prendre connaissance des pièces du dossier et se faire 
assister par le conseil de son choix et en l’invitant à 
présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations 
écrites et, le cas échéant, ses observations orales. 

11 « Passé ce délai, l’administration peut, par décision 
motivée, prononcer l’amende. 

12 « V bis. – La décision prononcée par l’autorité 
administrative peut être publiée. 

13 « VI. – Lorsqu’une amende administrative est suscep-
tible de se cumuler avec une amende pénale infligée à 
raison des mêmes faits à l’auteur du manquement, le 
montant global des amendes prononcées ne dépasse 
pas le maximum légal le plus élevé. 

14 « VII. – Les documents recueillis et établis à l’occa-
sion de la recherche et de la constatation d’un manque-
ment ayant donné lieu à une procédure de sanction 
administrative ne sont communicables qu’à la personne 
qui en fait l’objet ou à son représentant. 

15 « VIII. – L’amende est recouvrée comme en matière 
de créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

16 « IX. – Les modalités d’application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d’État. »  

Section 5  

Adaptation de sanctions pénales 

Article 64 

1 I. – L’article L. 115-20 du code de la consommation 
est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, le montant : « 37 500 € » est 
remplacé par le montant : « 300 000 € » ; 

3 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

4 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

5 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues 
à l’article 131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° 
à 9° de l’article 131-39 du même code. L’interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

6 II. – L’article L. 115-22 du même code est ainsi 
modifié : 

7 1° Au premier alinéa, le montant : « 37 500 € » est 
remplacé par le montant : « 300 000 € » ; 

8 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

9 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
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été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

10 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités 
prévues à l’article 131-38 dudit code, les peines 
prévues aux 2° à 9° de l’article 131-39 du même code. 
L’interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 
porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. Les 
peines prévues aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être 
prononcées que pour une durée de cinq ans au plus. » 

11 III. – L’article L. 115-24 du même code est ainsi 
modifié : 

12 1° Au premier alinéa, le montant : « 37 500 € » est 
remplacé par le montant : « 300 000 € » ; 

13 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

14 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

15 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités 
prévues à l’article 131-38 dudit code, les peines prévues 
aux 2° à 9° de l’article 131-39 du même code. L’inter-
diction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte 
sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

16 IV. – L’article L. 115-26 du même code est ainsi 
modifié : 

17 1° Au premier alinéa, le montant : « 37 500 € » est 
remplacé par le montant : « 300 000 € » ; 

18 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

19 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-

cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

20 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues 
à l’article 131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° 
à 9° de l’article 131-39 du même code. L’interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

21 V. – L’article L. 115-30 du même code est ainsi 
modifié : 

22 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

23 « Est puni de deux ans d’emprisonnement et d’une 
amende de 300 000 € : » ; 

24 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

25 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l’inter-
diction, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 
du code pénal, soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise, soit d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d’exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

26 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, de l’infraction définie au présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues 
à l’article 131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° 
à 9° de l’article 131-39 du même code. L’interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

27 VI. – La première phrase de l’article L. 121-4 du 
même code est ainsi rédigée : 

28 « En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner, 
par tous moyens appropriés, l’affichage ou la diffusion de 
l’intégralité ou d’une partie de la décision ou d’un 
communiqué informant le public des motifs et du dispo-
sitif de celle-ci. » 
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29 VII. – L'article L. 121-6 du même code est ainsi 
rédigé : 

30 « Art. L. 121-6. – Les pratiques commerciales 
trompeuses sont punies d'un emprisonnement de deux 
ans et d'une amende de 300 000 €. 

31 « Le montant de l'amende peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 
% du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois 
derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des 
faits, ou à 50 % des dépenses engagées pour la réalisation 
de la publicité ou de la pratique constituant le délit. 

32 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l'inter-
diction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 
du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d'exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

33 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du 
même code, de l'infraction définie au présent article 
encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues à l'article 131-38 dudit code, les peines 
prévues aux 2° à 9° de l'article 131-39 du même code. 
L'interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 
porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. Les 
peines prévues aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être 
prononcées que pour une durée de cinq ans au plus. » 

34 VII bis. – La section 9 du chapitre Ier du titre II du 
livre Ier du code de la consommation est ainsi modifiée : 

35 1° Au premier alinéa de l’article L. 121-79-2, le 
montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 
« 150 000 € » ; 

36 2° Au premier alinéa de l’article L. 121-79-3, le 
montant : « 30 000 € » est remplacé par le montant : 
« 300 000 € » ; 

37 3° L’article L. 121-79-4 est ainsi rédigé : 

38 « Art. L. 121-79-4. – Les personnes physiques décla-
rées coupables de l’une des infractions prévues aux 
articles L. 121–79–2 et L. 121–79–3 du présent code 
encourent également, à titre de peines complémentaires, 
l’interdiction, suivant les modalités prévues à 
l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer une 
fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle 
ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, soit d’exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour leur 
propre compte ou pour le compte d’autrui, une entre-
prise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. Ces interdictions d’exercice ne peuvent 
excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être pronon-
cées cumulativement. 

39 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
code pénal, de l’une des infractions prévues aux articles 
L. 121–79–2 et L. 121–79–3 du présent code encourent, 
outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues 
aux 2° à 9° de l’article 131-39 du même code. L’inter-
diction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte 
sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

40 VII ter. – À l’article L. 121-82 du code de la consom-
mation, les mots : « L. 213-1 et, le cas échéant, au second 
alinéa de l’article » sont supprimés. 

41 VIII. – L'article L. 122-7 du même code est ainsi 
modifié : 

42 1° Au premier alinéa, le montant : « 4 500 euros » est 
remplacé par le montant : « 300 000 € » et les mots : 
« d'un an » sont remplacés par les mots : « de deux ans » ; 

43 2° Le second alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

44 « Le montant de l'amende peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 
10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur 
les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la 
date des faits. 

45 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l'inter-
diction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 
du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d'exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

46 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du 
même code, de l'infraction définie au présent article 
encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues 
à l'article 131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° 
à 9° de l'article 131-39 du même code. L'interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

47 IX. – L'article L. 122-8 du même code est ainsi 
modifié : 
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48 1° Au premier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par 
le mot : « trois » et le montant : « 9 000 euros » est 
remplacé par le montant : « 375 000 € » ; 

49 2° Le second alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

50 « Le montant de l'amende peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 
10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur 
les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la 
date des faits. 

51 « Les personnes physiques déclarées coupables encou-
rent également à titre de peines complémentaires l'inter-
diction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 
du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirec-
tement, pour leur propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d'exercice ne 
peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être 
prononcées cumulativement. 

52 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du 
même code, de l'infraction définie au présent article 
encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues à l'article 131-38 dudit code, les peines prévues 
aux 2° à 9° de l'article 131-39 du même code. L'inter-
diction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte 
sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. 

53 « Lorsqu'un contrat est conclu à la suite d'un abus de 
faiblesse, celui-ci est nul et de nul effet. » 

54 X. – Au 5° de l’article L. 122-9 du même code, les 
mots : « tiers ou », sont remplacés par les mots : « tiers 
au ». 

55 XI. – L'article L. 122-12 du même code est ainsi 
modifié : 

56 1° Les mots : « au plus et d'une amende de 
150 000 euros au plus » sont remplacés par les mots : 
« et d'une amende de 300 000 € » ; 

57 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

58 « Le montant de l'amende prévue au premier alinéa 
peut être porté, de manière proportionnée aux avantages 
tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen 
annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires 
annuels connus à la date des faits. » 

59 XII. – L’article L. 122-14 du même code est ainsi 
rédigé : 

60 « Art. L. 122-14. – Les personnes morales déclarées 
pénalement responsables du délit prévu à l’article L. 122- 
12 encourent, outre l’amende suivant les modalités 
prévues à l’article 131-38 du code pénal, les peines 

prévues aux 2° à 9° de l’article L. 131-39 du même 
code. L’interdiction mentionnée au 2° du même 
article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise. Les peines prévues aux 2° à 7° dudit article 
ne peuvent être prononcées que pour une durée de cinq 
ans au plus. » 

61 XIII. – La loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques est ainsi modifiée : 

62 1° L’article 66-4 est ainsi modifié : 

63 a) À la première phrase, la référence : « 72 » est 
remplacée par la référence : « L. 121-23 du code de la 
consommation » ; 

64 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

65 « Toutefois, le premier alinéa n’est pas applicable aux 
avocats qui, en toutes matières, restent soumis aux dispo-
sitions de l’article 3 bis. » ; 

66 2° À l’article 72, les mots : « d’une amende de 4 500 
euros et, en cas de récidive, d’une amende de 9 000 euros 
et d’un emprisonnement de six mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement, » sont remplacés par les mots : 
« des peines prévues à l’article 433-17 du code pénal ». 

Article 65 

1 I. – L'article L. 213-1 du code de la consommation 
est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « 37 500 euros au plus 
ou de l'une de ces deux peines seulement » sont 
remplacés par le montant : « 300 000 € » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Le montant de l'amende peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 
10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur 
les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la 
date des faits. » 

5 II. – L’article L. 213-2 du même code est ainsi 
rédigé : 

6 « Art. L. 213-2. – I. – Les peines prévues à 
l'article L. 213-1 sont portées à cinq ans d'emprisonne-
ment et à 600 000 € d'amende si le délit ou la tentative 
de délit prévus au même article L. 213-1 ont été commis : 

7 « 1° Soit à l’aide de poids, mesures et autres instru-
ments faux ou inexacts ; 

8 « 2° Soit à l'aide de manœuvres ou procédés tendant à 
fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage 
ou du mesurage, ou tendant à modifier frauduleusement 
la composition, le poids ou le volume des marchandises, 
même avant ces opérations ; 

9 « 3° Soit à l'aide d'indications frauduleuses tendant à 
faire croire à une opération antérieure et exacte. 
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10 « II. – Les peines prévues à l'article L. 213-1 sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 € 
d'amende si le délit ou la tentative de délit prévus au 
même article L. 213-1 : 

11 « 1° Ont eu pour conséquence de rendre l'utilisation 
de la marchandise dangereuse pour la santé de l'homme 
ou de l'animal ; 

12 « 2° Ont été commis en bande organisée. 

13 « III. – Les peines d'amende prévues au présent 
article peuvent être portées, de manière proportionnée 
aux avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre 
d'affaires réalisé lors de l'exercice précédent. » 

14 III. – À l'article L. 213-2-1 du même code, le mot : 
« quatre » est remplacé par le mot : « cinq » et le 
montant : « 75 000 Euros » est remplacé par les mots : 
« 600 000 €, dont le montant peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 
10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur 
les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la 
date des faits, ». 

15 IV. – L'article L. 213-3 du même code est ainsi 
modifié : 

16 1° Au début du premier alinéa est ajoutée la mention : 
« I. – » ; 

17 2° Le sixième alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

18 « II. – Les peines prévues à l'article L. 213-1 sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 € 
d'amende si : 

19 « 1° La substance falsifiée ou corrompue est nuisible à 
la santé de l'homme ou de l'animal ; 

20 « 2° Les délits prévus au I du présent article ont été 
commis en bande organisée. 

21 « III. – Les peines d'amende prévues au présent 
article peuvent être portées, de manière proportionnée 
aux avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre 
d'affaires réalisé lors de l'exercice précédent. » 

22 V. – L'article L. 213-4 du même code est ainsi 
modifié : 

23 1° Au premier alinéa, le montant : « 4 500 euros » est 
remplacé par le montant : « 150 000 € » et les mots : « de 
trois mois au plus ou de l'une de ces deux peines seule-
ment » sont remplacés par les mots : « d'un an » ; 

24 2° À la fin du sixième alinéa, le montant : 
« 37 500 euros » est remplacé par les mots : 
« 300 000 €, son montant pouvant être porté, de 
manière proportionnée aux avantages tirés du manque-
ment, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé 
sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la 
date des faits ». 

25 VI. – Au premier alinéa de l’article L. 216-8 du 
même code, après la référence : « L. 213-2 », est insérée 
la référence : « , L. 213-2-1 ».  

26 VII. – À l'article L. 217-11 du même code, le mot : 
« quatre » est remplacé par le mot : « cinq » et les mots : 
« de 75 000 Euros d'amende » sont remplacés par les 
mots : « d'une amende de 600 000 €, dont le montant 
peut être porté, de manière proportionnée aux avantages 
tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen 
annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires 
annuels connus à la date des faits ». 

27 VIII. – Le chapitre VII du titre Ier du livre II du 
même code est complété par un article L. 217-12 ainsi 
rédigé : 

28 « Art. L. 217-12. – Les personnes physiques déclarées 
coupables des infractions prévues au présent chapitre 
encourent également à titre de peines complémentaires 
l’interdiction, suivant les modalités prévues à 
l’article 131-27 du code pénal, soit d’exercer une 
fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle 
ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, soit d’exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour leur 
propre compte ou pour le compte d’autrui, une entre-
prise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d’exercice ne peuvent 
excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être pronon-
cées cumulativement. 

29 « Les personnes morales déclarées responsables pénale-
ment, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du 
même code, des infractions prévues au présent chapitre 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° à 9° 
de l’article 131-39 du même code. L’interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues 
aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que 
pour une durée de cinq ans au plus. » 

30 IX. – L’article L. 217-10-1 du code de la consomma-
tion est abrogé. 

31 X. – Le deuxième alinéa de l’article L. 218-7 du 
même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

32 « Le montant de l’amende peut être porté à 30 000 € 
lorsque les produits ou services concernés par ces mesures 
présentent ou sont susceptibles de présenter un danger 
pour la santé publique ou la sécurité des consomma-
teurs. » 

33 XI. – Au titre II du livre II du même code, il est 
rétabli un chapitre III comprenant un article L. 223-1 
ainsi rédigé : 

34 « Art. L. 223-1. – Est puni d’une peine de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende le fait de ne 
pas exécuter les mesures ordonnées en application de 
l’article L. 221–6. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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CHAPITRE VI 
Dispositions diverses  

Section 1  

Réglementation des voitures de tourisme avec chauffeur et des 
véhicules motorisés à deux ou trois roues 

Article 68 

1 Le code du tourisme est ainsi modifié : 

2 1° Le second alinéa de l’article L. 231-2 est complété 
par les mots : « et elles déclarent sur ce même registre les 
voitures qu’elles utilisent » ; 

3 2° L’article L. 231-3 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 231-3. – Les voitures de tourisme avec 
chauffeur ne peuvent pas être louées à la place. 

5 « Elles ne peuvent prendre en charge un client que si 
leur conducteur peut justifier d’une réservation préalable. 

6 « Elles ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie 
publique en quête de clients. 

7 « Elles ne peuvent stationner à l’abord des gares et 
aérogares, dans le respect des règles du code de la route 
ou des règlements édictés par l’autorité compétente, que 
si leur conducteur peut justifier de la réservation 
préalable mentionnée au deuxième alinéa. 

8 « Sous la même condition de réservation préalable 
mentionnée au deuxième alinéa, elles ne peuvent 
stationner à l’abord des gares et des aérogares ou, le cas 
échéant, dans l’enceinte de celles-ci au-delà d’une durée 
précédant la prise en charge de leur clientèle. La durée de 
ce stationnement est fixée par décret. » ; 

9 3° L’article L. 231-4 est ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 231-4. – L’exercice de l’activité de chauffeur 
de voiture de tourisme est subordonné à la délivrance 
d’une carte professionnelle par l’autorité administra-
tive. » ; 

11 4° Le chapitre unique du titre III du livre II est 
complété par des articles L. 231-5 à L. 231-7 ainsi 
rédigés : 

12 « Art. L. 231-5. – En cas de violation par un chauf-
feur de voiture de tourisme de la réglementation appli-
cable à la profession, l’autorité administrative peut lui 
donner un avertissement ou procéder au retrait, tempo-
raire ou définitif, de sa carte professionnelle. 

13 « Art. L. 231-6. – I. – Le fait de contrevenir à 
l’article L. 231–3 est puni d’un an d’emprisonnement 
et d’une amende de 15 000 €. 

14 « II. – Les personnes physiques reconnues coupables 
de l’infraction prévue au I encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 

15 « 1° La suspension, pour une durée de cinq ans au 
plus, du permis de conduire ; 

16 « 2° L’immobilisation, pour une durée d’un an au 
plus, du véhicule qui a servi à commettre l’infraction ; 

17 « 3° La confiscation du véhicule qui a servi à 
commettre l’infraction ; 

18 « 4° (Supprimé) 

19 « III. – Les personnes morales déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 
du code pénal, de l’infraction prévue au I encourent, 
outre l’amende, suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 du même code, les peines prévues 
aux 8° et 9° de l’article 131-39 dudit code. 

20 « Art. L. 231-7. – Les conditions d’application du 
présent chapitre sont fixées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

21 5° À la fin de l’article L. 242-1, la référence : « L. 231- 
4 » est remplacée par la référence : « L. 231-7 ». 

Article 69 

1 Le code des transports est ainsi modifié : 

2 1° A L’article L. 3121-11 est complété par deux 
phrases ainsi rédigées :  

3 « Munis d’une réservation préalable, ils ne peuvent 
stationner à l’abord des gares et des aérogares ou, le cas 
échéant, dans l’enceinte de celles-ci, lorsqu’elles ne sont 
pas situées dans leur commune de rattachement ou dans 
une commune faisant partie d’un service commun 
comprenant leur commune de rattachement, au-delà 
d’une durée précédant la prise en charge de leur clientèle. 
La durée de ce stationnement est fixée par décret. » ; 

4 1° B L’article L. 3123-2 est ainsi modifié : 

5 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

6 « Ils ne peuvent prendre en charge un client que si 
leur conducteur peut justifier d’une réservation 
préalable. » ; 

7 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

8 « Sous la même condition de réservation préalable, ils 
ne peuvent stationner à l’abord des gares et des aérogares 
ou, le cas échéant, dans l’enceinte de celles-ci au-delà 
d’une durée précédant la prise en charge de leur clientèle. 
La durée de ce stationnement est fixée par décret. » ; 

9 1° Après le même article L. 3123-2, il est inséré un 
article L. 3123-2-1 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 3123-2-1. – L’exercice de l’activité de 
conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues 
pour le transport de personnes à titre onéreux est subor-
donné à la délivrance d’une carte professionnelle par 
l’autorité administrative. » ; 

11 2° Le 4° du II de l’article L. 3124-4 est abrogé ; 
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12 3° La section 3 du chapitre IV du titre II du livre Ier de 
la troisième partie est complétée par un article L. 3124- 
11 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 3124-11. – En cas de violation par un 
conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues 
pour le transport de personnes à titre onéreux de la 
réglementation applicable à la profession, l’autorité 
administrative peut lui donner un avertissement ou 
procéder au retrait, temporaire ou définitif, de sa carte 
professionnelle. » 

Article 69 bis 

1 L’article L. 213-2 du code de la route est ainsi 
modifié : 

2 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

3 « La restitution du dossier au candidat qui en fait la 
demande ne donne lieu à l’application d’aucuns frais. » ; 

4 2° Après le premier aliéna, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Le transfert du dossier du candidat vers un autre 
établissement ne donne lieu à l’application d’aucuns frais. 
Les conditions d’application du présent alinéa sont 
définies par décret. »  

Section 2  

Autres dispositions diverses 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 71 

1 Le code de la consommation est ainsi modifié : 

2 1° A L’article L. 121-5 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est supprimé ; 

4 b) Au second alinéa, après le mot : « commerciale », il 
est inséré le mot : « trompeuse » ; 

5 1° B Au 13° de l’article L. 121-87 et au 2° de 
l’article L. 121-88, les références : « L. 121-20 et L. 
121-25 » sont remplacées par les références : « L. 121- 
21 et L. 121–21–1 » ; 

6 1° C Au premier alinéa de l’article L. 122-3, les mots : 
« , sauf lorsqu’il s’agit d’un bien ou d’un service de 
substitution fourni conformément à l’article L. 121-20- 
3 » sont supprimés ; 

7 1° Le chapitre VII du titre III du livre Ier est complété 
par un article L. 137-3 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 137-3. – Les articles L. 137-1 et L. 137-2 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie, dans les îles 
Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarcti-
ques françaises. » ; 

9 2° (Supprimé) 

10 3° L’article L. 214-1 est ainsi modifié : 

11 a) Le dixième alinéa est supprimé ; 

12 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

13 « Les décrets prévus au présent article sont pris après 
avis de l’agence mentionnée à l’article L. 1313-1 du code 
de la santé publique lorsqu’ils comportent des disposi-
tions visant à prévenir des risques sanitaires ou nutrition-
nels. Ces avis sont rendus publics. 

14 « Toutefois, l’avant-dernier alinéa du présent article 
ne s’applique pas aux décrets qui ont pour objet la mise 
en conformité de la réglementation avec les actes 
communautaires contraignants. » ; 

15 4° Au début du troisième alinéa de l’article L. 215-12, 
les mots : « Le directeur du laboratoire qui a fait l’analyse » 
sont remplacés par les mots : « Un agent exerçant sa 
fonction au sein d’un laboratoire d’État » ; 

16 5° L’article L. 215-17 est ainsi modifié : 

17 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

18 « En matière de contrôle bactériologique ou de pureté 
biologique, le procureur de la République ou le juge 
d’instruction commet deux experts à l’expertise de 
l’échantillon prélevé, exception faite du cas où l’intéressé 
a déclaré s’en rapporter à l’expert unique désigné dans les 
mêmes conditions. » ; 

19 b) Au troisième alinéa, les mots : « , commis par le 
procureur de la République ou le juge d’instruction, » 
sont supprimés ; 

20 6° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 221–10 est ainsi rédigée : 

21 « Les décrets prévus à l’article L. 221-3 sont pris après 
avis de l’agence mentionnée à l’article L. 5311-1 du code 
de la santé publique lorsqu’ils concernent des produits 
entrant dans son champ de compétence ou après avis de 
l’agence mentionnée à l’article L. 1313-1 du même code 
lorsqu’ils comportent des dispositions visant à prévenir 
des risques sanitaires ou nutritionnels. » ; 

22 7° À l’article L. 221-11, les mots : « décisions de la 
Commission européenne qui contiennent des disposi-
tions » sont remplacés par le mot : « mesures » et, 
après le mot : « prises », sont insérés les mots : « par la 
Commission européenne ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 72 bis 

1 I. – La section 7 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 

du code de la consommation est ainsi rédigée : 
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2 « Section 7  

3 « Achats par l’intermédiaire des opérateurs de 
communications électroniques 

4 « Art. L. 121-42. – L’opérateur de communications 
électroniques, au sens du 6° de l’article L. 32 du code des 
postes et des communications électroniques, exploitant 
un numéro à valeur ajoutée, son abonné auquel ce 
numéro est affecté et, s’il est différent, le fournisseur 
du produit ou du service à valeur ajoutée mettent gratui-
tement à la disposition des consommateurs un outil 
accessible en ligne permettant d’identifier, à partir du 
numéro d’appel ou de message textuel, le nom du 
produit ou du service accessible à ce numéro d’appel 
ou de message textuel, la description sommaire du 
produit ou du service, le nom du fournisseur, son site 
internet, s’il existe, l’adresse du fournisseur ainsi que 
l’adresse ou le numéro de téléphone auxquels le consom-
mateur peut adresser ses réclamations. 

5 « L’outil mentionné au premier alinéa permet aux 
consommateurs d’obtenir les informations prévues au 
même alinéa pendant une période qui ne peut être 
inférieure à douze mois à compter de la date d’achat 
du produit ou du service. Il est mis à la disposition des 
consommateurs sous la forme d’un accès unique dédié 
aux numéros d’appel et d’un accès unique dédié aux 
numéros de messages textuels. 

6 « L’opérateur en relation contractuelle avec le 
consommateur l’informe, sur son site internet, de l’exis-
tence de cet outil et des moyens permettant d’y accéder. 

7 « Les abonnés et les fournisseurs de produits ou de 
services à valeur ajoutée concernés ne peuvent s’opposer à 
la communication et à la publication par des tiers des 
informations mentionnées au premier alinéa en vue de 
constituer l’outil mentionné au même alinéa.  

8 « L’opérateur mentionné au premier alinéa prévoit, 
dans le contrat avec l’abonné auquel il affecte un numéro 
à valeur ajoutée, sous peine de résiliation, que l’abonné 
l’informe de toute modification concernant son identité 
et son adresse, lesquelles doivent figurer dans le contrat. 

9 « Ce même contrat prévoit également, sous peine de 
la suspension de l’accès aux numéros concernés, qui peut 
être suivie de la résiliation du contrat en cas de récidive, 
que l’abonné fournit à l’opérateur mentionné au premier 
alinéa les informations prévues à ce même alinéa et 
informe l’opérateur de toute modification avec un 
préavis suffisant afin que l’outil soit mis à jour. La 
description du produit ou du service doit permettre à 
l’opérateur de s’assurer qu’il ne fait pas partie de ceux que 
l’opérateur exclut, le cas échéant, au titre de ses règles 
déontologiques. 

10 « Un mécanisme de signalement impose à l’opérateur 
de vérifier les renseignements présents dans l’outil afin de 
procéder en cas d’inexactitude à la suspension de l’accès 
au numéro et, le cas échéant, à la résiliation prévues au 
précédent alinéa.  

11 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
autres causes légales ou contractuelles de suspension ou 
de résiliation, notamment déontologiques. 

12 « Art. L. 121-42-1. – Les coûts de mise en place et de 
fonctionnement de l’outil prévu à l’article L. 121-42 sont 
mutualisés par les professionnels mentionnés au premier 
alinéa du même article. 

13 « Art. L. 121-42-2. – Tout fournisseur de produit ou 
de service à valeur ajoutée mentionné au premier alinéa 
de l’article L. 121-42 conserve, pendant un délai minimal 
de cinq ans après la cessation des relations contractuelles, 
les coordonnées de tout prestataire cocontractant associé 
à la promotion du produit ou du service. 

14 « Art. L. 121-42-3. – Tout fournisseur d’un service 
téléphonique au public, au sens du 7° de l’article L. 32 du 
code des postes et des communications électroniques, 
propose aux consommateurs avec lesquels il est en 
relation contractuelle un dispositif leur permettant de 
signaler, par messages textuels, les appels et messages 
textuels non sollicités émis par des professionnels et le 
numéro de téléphone de leurs émetteurs. 

15 « Ce dispositif peut être mutualisé par plusieurs des 
fournisseurs mentionnés au premier alinéa. 

16 « Les fournisseurs mentionnés au même premier 
alinéa agrègent les signalements par numéro des 
émetteurs des appels et messages textuels non sollicités 
ainsi que par numéro auquel le consommateur est invité 
à envoyer un message textuel ou qu’il est incité à appeler. 
Les opérateurs mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 121-42 sont informés des numéros les concer-
nant. 

17 « Art. L. 121-42-4. – Les modalités du mécanisme de 
signalement prévu à l’article L. 121-42 et les modalités 
selon lesquelles les opérateurs sont informés des numéros 
les concernant en application de l’article L. 121-42-3 sont 
fixées par décret. 

18 « Art. L. 121-43. – Tout fournisseur d’un service 
téléphonique au public, au sens du 7° de l’article L. 32 
du code des postes et des communications électroniques, 
propose au consommateur une option gratuite permet-
tant de bloquer les communications à destination de 
certaines tranches de numéros à valeur ajoutée. Ces 
tranches de numéros sont définies par un arrêté 
conjoint des ministres chargés de la consommation et 
de l’économie numérique, pris après avis de l’Autorité 
de régulation des communications électroniques et des 
postes, qui tient compte du plafond de tarification et du 
format de ces numéros. 

19 « Art. L. 121-44. – La présente section est applicable 
aux consommateurs et aux non-professionnels. 

20 « Art. L. 121-45. – Tout manquement aux articles 
L. 121-42 à L. 121-43 est passible d’une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 
3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour 
une personne morale. L’amende est prononcée dans les 
conditions prévues à l’article L. 141-1-2. » 

21 II. – Les articles L. 121-42 à L. 121-42-2 du code de 
la consommation entrent en vigueur deux ans après la 
promulgation de la présente loi. 

22 II bis. – L’article L. 121-42-3 du code de la consom-
mation entre en vigueur six mois après la promulgation 
de la présente loi.  
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23 III. – L’article L. 121-43 du code de la consomma-
tion est applicable au plus tôt dix-huit mois après l'entrée 
en vigueur de l'arrêté qu'il prévoit et au plus tard deux 
ans après la promulgation de la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 72 quater 

1 I. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « hasard », la fin de l’article L. 322-2 
est ainsi rédigée : « et, d’une manière générale, toutes 
opérations offertes au public, sous quelque dénomination 
que ce soit, pour faire naître l’espérance d’un gain qui 
serait dû, même partiellement, au hasard et pour 
lesquelles un sacrifice financier est exigé par l’opérateur 
de la part des participants. » ; 

3 2° Après le même article, sont insérés des articles 
L. 322-2-1 et L. 322-2-2 ainsi rédigés : 

4 « Art. L. 322-2-1. – Cette interdiction recouvre les 
jeux dont le fonctionnement repose sur le savoir-faire du 
joueur. 

5 « Le sacrifice financier est établi dans les cas où 
l’organisateur exige une avance financière de la part des 
participants, même si un remboursement ultérieur est 
rendu possible par le règlement du jeu. 

6 « Art. L. 322-2-2. – Cette interdiction ne recouvre pas 
les opérations publicitaires mentionnées à l’article L. 121- 
36 du code de la consommation. » ; 

7 3° Le chapitre II du titre II du livre III est complété 
par un article L. 322-7 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 322-7. – Le second alinéa de l’article L. 322- 
2-1 ne s’applique ni aux frais d’affranchissement, ni aux 
frais de communication ou de connexion, surtaxés ou 
non, engagés pour la participation aux jeux et concours 
organisés dans le cadre des programmes télévisés et radio-
diffusés ainsi que dans les publications de presse définies 
à l’article 1er de la loi no 86-897 du 1er août 1986 portant 
réforme du régime juridique de la presse, dès lors que la 
possibilité pour les participants d’obtenir le rembourse-
ment des frais engagés est prévue par le règlement du jeu 
et que les participants en sont préalablement informés. 
Ces jeux et concours ne peuvent constituer qu’un 
complément auxdits programmes et publications. Les 
jeux et concours en lien avec des programmes télévisés 
et radiodiffusés sont organisés dans des conditions 
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. 

9 « Les modalités d’organisation des jeux et concours 
dans le cadre des publications de presse définies à l’article 
1er de la loi no 86-897 du 1er août 1986 précitée sont 
définies par décret. » ; 

10 4° Au premier alinéa des articles L. 324–6, L. 324–7, 
L. 324–8, L. 324–9, L. 324–10, L. 344–3 et L. 345–3, les 
références : « articles L. 322–1 et L. 322–2 » sont rempla-
cées par les références : « articles L. 322–1, L. 322–2 et 
L. 322–2–1 » ; 

11 5° Au 2° de l’article L. 344–1, après la référence : 
« L. 322–2 », sont insérées les références : « , L. 322–2– 
1, L. 322–7 » ; 

12 6° Au 2° de l’article L. 346–1, après la référence : 
« à L. 322–3 », est insérée la référence : « , L. 322–7 ». 

13 I bis A. – Les articles L. 322–2, L. 322–2–1 et 
L. 322–7 du même code, dans leur rédaction résultant 
du I, sont applicables en Polynésie française, en 
Nouvelle–Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna. 

14 I bis. – La section 6 du chapitre Ier du titre II du livre 
Ier du code de la consommation est ainsi modifiée : 

15 1° L’article L. 121-36 est ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 121-36. – Les pratiques commerciales mises 
en œuvre par les professionnels sous la forme d’opéra-
tions promotionnelles tendant à faire naître l’espérance 
d’un gain, quelles que soient les modalités de tirage au 
sort ou d’intervention d’un élément aléatoire, sont régies 
par la présente section. » ; 

17 2° Après l’article L. 121-36, il est inséré un 
article L. 121–36-1 ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 121-36-1. – Pour la participation aux opéra-
tions mentionnées à l’article L. 121-36, sont autorisés les 
frais d’affranchissement ainsi que les frais de communi-
cation ou de connexion non surtaxés, qui peuvent être 
mis à la charge des consommateurs, dès lors que la 
possibilité pour les participants d’en obtenir le rembour-
sement est prévue par le règlement de l’opération et que 
ceux-ci en sont préalablement informés. 

19 « Lorsque la participation des consommateurs aux 
pratiques mentionnées au premier alinéa du présent 
article est conditionnée à une obligation d’achat, ces 
pratiques commerciales ne sont illicites que dans la 
mesure où elles revêtent un caractère déloyal au sens de 
l’article L. 120-1. » ; 

20 3° L’article L. 121-37 est ainsi rédigé : 

21 « Art. L. 121-37. – Lorsque les opérations mention-
nées à l’article L. 121-36 sont réalisées par voie d’écrit et 
donnent lieu à un tirage au sort, quelles qu’en soient les 
modalités, le bulletin de participation à ces opérations 
doit être distinct de tout bon de commande de bien ou 
de service. Les documents présentant l’opération publi-
citaire ne doivent pas être de nature à susciter la confu-
sion avec un document administratif ou bancaire libellé 
au nom du destinataire ou avec une publication de la 
presse d’information. 

22 « Ils comportent un inventaire lisible des lots mis en 
jeu précisant, pour chacun d’eux, leur nature, leur 
nombre exact et leur valeur commerciale. 

23 « Ils reproduisent également la mention suivante : “ Le 
règlement des opérations est adressé, à titre gratuit, à 
toute personne qui en fait la demande ”. Ils précisent 
l’adresse à laquelle peut être envoyée cette demande ainsi 
que le nom de l’officier ministériel auprès de qui ledit 
règlement a été déposé. » 

24 II. – L’article 2 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 
relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne est ainsi 
rédigé : 
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25 « Art. 2. – La notion de jeu d’argent et de hasard dans 
la présente loi s’entend des opérations mentionnées aux 
articles L. 322-2 et L. 322-2-1 du code de la sécurité 
intérieure. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 72 terdecies 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les conséquences de la fin de l’application du 
règlement européen (CE) no 1400/2002 de la Commission, 
du 31 juillet 2002, concernant l’application de l’article 81, 
paragraphe 3, du traité à des catégories d’accords verticaux et 
de pratiques concertées dans le secteur automobile. Ce 
rapport précise notamment quelles en ont été les consé-
quences pour les consommateurs et les distributeurs automo-
biles. Il envisage l’opportunité de mettre en place un cadre 
juridique approprié pour les distributeurs automobiles.  

Section 3  

Habilitation du gouvernement à procéder à l’adaptation de la 
partie législative du code de la consommation 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

PROGRAMMATION POUR LA VILLE ET LA COHÉSION 
URBAINE 

Projet de loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine 

Texte adopté par la commission mixte paritaire – no 1761  

TITRE IER   

POLITIQUE DE LA VILLE 

Article 1er 

(Texte du Sénat) 

1 I. – La politique de la ville est une politique de 
cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, 
envers les quartiers défavorisés et leurs habitants.  

2 Elle est conduite par l’État, les collectivités territo-
riales et leurs groupements dans l’objectif commun 
d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire les 
écarts de développement entre les quartiers défavorisés 
et leurs unités urbaines et d’améliorer les conditions de 
vie de leurs habitants. 

3 Elle est mise en œuvre au moyen des contrats de ville 
prévus à l’article 5, qui intègrent les actions relevant des 
fonds européens structurels et d’investissement et s’arti-
culent avec les contrats de plan conclus entre l’État et la 
région. 

4 Elle mobilise et adapte, en premier lieu, les actions 
relevant des politiques publiques de droit commun et, 
lorsque la nature des difficultés le nécessite, met en œuvre 
les instruments qui lui sont propres. 

5 Elle s’inscrit dans une démarche de coconstruction 
avec les habitants, les associations et les acteurs économi-
ques, s’appuyant notamment sur la mise en place de 
conseils citoyens, selon des modalités définies dans les 
contrats de ville, et sur la coformation. 

6 Elle vise, en tenant compte de la diversité des terri-
toires et de leurs ressources, à : 

7 1° Lutter contre les inégalités de tous ordres, les 
concentrations de pauvreté et les fractures économiques, 
sociales, numériques et territoriales ; 

8 2° Garantir aux habitants des quartiers défavorisés 
l’égalité réelle d’accès aux droits, à l’éducation, à la 
culture, aux services et aux équipements publics ; 

9 3° Agir pour le développement économique, la 
création d’entreprises et l’accès à l’emploi par les politi-
ques de formation et d’insertion professionnelles ; 

10 4° Agir pour l’amélioration de l’habitat ; 

11 5° Développer la prévention, promouvoir l’éducation 
à la santé et favoriser l’accès aux soins ; 

12 6° Garantir la tranquillité des habitants par les politi-
ques de sécurité et de prévention de la délinquance ; 

13 7° Favoriser la pleine intégration des quartiers dans 
leur unité urbaine, en accentuant notamment leur acces-
sibilité en transports en commun, leur mixité fonction-
nelle et urbaine et la mixité de leur composition sociale ; 
elle veille à ce titre à la revitalisation et la diversification 
de l’offre commerciale dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville ; 

14 8° Promouvoir le développement équilibré des terri-
toires, la ville durable, le droit à un environnement sain et 
de qualité et la lutte contre la précarité énergétique ; 

15 9° Reconnaître et à valoriser l’histoire, le patrimoine et 
la mémoire des quartiers ; 

16 10° Concourir à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, à la politique d’intégration et à la lutte 
contre les discriminations dont sont victimes les habitants 
des quartiers défavorisés, notamment celles liées au lieu 
de résidence et à l’origine réelle ou supposée. 

17 II. – Pour mesurer l’atteinte des objectifs de la 
politique de la ville énoncés au I par rapport aux 
moyens mobilisés dans le cadre des politiques en faveur 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville, un 
Observatoire national de la politique de la ville analyse la 
situation et les trajectoires des résidents de ces quartiers, 
mesure l’évolution des inégalités et des écarts de dévelop-
pement au sein des unités urbaines, contribue, de 
manière indépendante, à l’évaluation de la mise en 
œuvre des politiques en faveur de ces quartiers priori-
taires et évalue les progrès en matière de participation des 
habitants aux instances décisionnelles de la politique de la 
ville. Il élabore une méthodologie nationale et apporte 
son concours aux structures locales d’évaluation. 

18 Cet observatoire a également pour mission l’analyse 
spécifique des discriminations et des inégalités entre les 
femmes et les hommes. L’ensemble des données et statis-
tiques qu’il produit sont établies par sexe. 
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19 Cet observatoire élabore un rapport annuel sur 
l’évolution des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville. Ce rapport est remis au Gouvernement et au 
Parlement. Il est rendu public. 

20 III. – (Supprimé) 

Article 1er bis A 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er 

septembre 2014, un rapport qui prévoit les conditions 
dans lesquelles est instituée, à compter du 1er 

janvier 2015, une dotation budgétaire intitulée : 
« dotation politique de la ville » et remplaçant la 
dotation de développement urbain prévue à 
l’article L. 2334-40 du code général des collectivités terri-
toriales. Cette dotation doit permettre de contribuer à 
l’atteinte des objectifs de la politique de la ville énoncés à 
l’article 1er. Le rapport précise notamment : 

2 1° L’éligibilité à cette dotation des établissements 
publics de coopération intercommunale et des 
communes signataires d’un contrat de ville mentionné 
au IV de l’article 5 ; 

3 2° Les modalités de détermination de la liste des 
bénéficiaires de cette dotation ; 

4 3° Les modalités et les critères de ressources et de 
charges utilisés pour la répartition de cette dotation ; 

5 4° Les objectifs et conditions d’utilisation de cette 
dotation, en particulier dans le cadre du contrat de ville 
mentionné au IV de l’article 5 ; 

6 5° Les dispositions spécifiques pour les départements 
et collectivités d’outre-mer. 

7 Ce rapport étudie également la possibilité et les 
modalités de mise en œuvre de pénalités à l'encontre 
des collectivités territoriales et de leurs groupements 
comprenant sur leur territoire un ou plusieurs quartiers 
prioritaires de la politique de la ville et qui ne sont pas 
signataires, à compter de 2016, d’un contrat de ville 
mentionné au IV de l’article 5. 

8 Les avis du comité des finances locales et du Conseil 
national des villes sont joints à ce rapport. 

Article 1er bis 
(Suppression maintenue)  

TITRE IER BIS 

NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN 

Article 2  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – Le titre Ier de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 
d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine est ainsi modifié : 

2 1° L’article 6 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, après le mot : « sensible », sont 
insérés les mots : « avant la publication de la loi no 

... du ... de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine » ; 

4 b) La première phrase du dernier alinéa est ainsi 
modifiée : 

5 – l’année : « 2013 » est remplacée par l’année : 
« 2015 » ; 

6 – après les mots : « dans les », la fin de la phrase est 
ainsi rédigée : « quartiers classés en zone urbaine sensible 
avant la publication de la loi no ... du ... précitée ou dans 
les agglomérations dont ils font partie. » ; 

7 2° Au premier alinéa de l’article 7, l’année : « 2013 » 
est remplacée par l’année : « 2015 » ; 

8 3° Après le chapitre II, il est inséré un chapitre II bis 
ainsi rédigé : 

9 « CHAPITRE II BIS 
10 « NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL 

DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

11 « Art. 9-1. – I. – Dans le cadre fixé par les contrats de 
ville, le nouveau programme national de renouvellement 
urbain concourt à la réalisation des objectifs définis à 
l’article 1er de la loi no ... du ... de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine par des interventions 
en faveur de la requalification des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville définis à l’article 4 de cette même 
loi. Ce programme, qui couvre la période 2014-2024, 
vise en priorité les quartiers présentant les dysfonction-
nements urbains les plus importants. 

12 « Si la requalification des quartiers prioritaires le 
nécessite, ces interventions peuvent être conduites à 
proximité de ceux-ci. La production de logements 
locatifs sociaux financée dans le cadre du nouveau 
programme national de renouvellement urbain s’effectue 
dans les unités urbaines auxquelles appartiennent les 
quartiers concernés par ce programme. Ce programme 
doit garantir une reconstitution de l’offre de logements 
locatifs sociaux démolis compatible avec les besoins struc-
turels en logements locatifs sociaux fixés par les 
programmes locaux de l’habitat. 

13 « Ce programme comprend les opérations d’aména-
gement urbain dont la création et la réhabilitation des 
espaces publics, la réhabilitation, la résidentialisation, la 
démolition et la production de logements, la création, la 
réhabilitation et la démolition d’équipements publics ou 
collectifs, la création et la réorganisation d’espaces d’acti-
vité économique et commerciale ou tout autre investis-
sement contribuant au renouvellement urbain. Il 
s’articule avec les actions menées par d’autres acteurs 
visant à prévenir la dégradation des copropriétés. Il parti-
cipe avec ces acteurs au traitement des copropriétés 
dégradées et au traitement de l’habitat indigne. 

14 « Ce programme contribue à l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments et à la transition 
écologique des quartiers concernés. 
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15 « II. – Le ministre chargé de la ville arrête, sur 
proposition de l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine, la liste des quartiers qui présentent les dysfonc-
tionnements urbains les plus importants. 

16 « III. – Les habitants ainsi que des représentants des 
associations et des acteurs économiques sont associés à la 
définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des projets 
de renouvellement urbain, selon les modalités prévues 
dans les contrats de ville. Chaque projet de renouvelle-
ment urbain prévoit la mise en place d’une maison du 
projet permettant la coconstruction du projet dans ce 
cadre. 

17 « Art. 9-2. – Les moyens affectés à l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine pour la mise en œuvre du 
nouveau programme national de renouvellement urbain 
sont fixés à 5 milliards d’euros. 

18 « Ces moyens proviennent, notamment, des recettes 
mentionnées à l’article 12. 

19 « Art. 9-3. – Les articles 8 et 9 s’appliquent, dans les 
mêmes conditions, au nouveau programme national de 
renouvellement urbain. » ; 

20 4° Après l’article 10-2, sont insérés des articles 10-3 
et 10-4 ainsi rédigés : 

21 « Art. 10-3. – I. – L’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine contribue à la réalisation du 
nouveau programme national de renouvellement 
urbain dans les quartiers mentionnés à l’article 9-1 en 
accordant des concours financiers aux collectivités terri-
toriales, aux établissements publics de coopération inter-
communale compétents et aux organismes publics ou 
privés qui y conduisent des opérations concourant au 
renouvellement urbain, à l’exception des établissements 
publics nationaux à caractère administratif dont les 
subventions de l’État constituent la ressource principale. 
Elle passe des conventions pluriannuelles avec les collec-
tivités territoriales, les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale compétents et les organismes 
destinataires de ces subventions. Son conseil d’adminis-
tration peut fixer, en fonction du montant des subven-
tions ou du coût de l’opération financée, des seuils au– 
dessous desquels il n’est pas conclu de convention. 

22 « Les subventions accordées par l’agence aux établis-
sements publics de coopération intercommunale et aux 
communes tiennent compte de leur situation financière, 
de leur effort fiscal et de la richesse de leurs territoires. 

23 « Les concours financiers de l’agence sont destinés à 
des opérations d’aménagement urbain, dont la création 
et la réhabilitation des espaces publics, à la réhabilitation, 
la résidentialisation, la démolition et la production de 
nouveaux logements sociaux, à l’acquisition ou à la 
reconversion de logements existants, à la création, la 
réhabilitation et la démolition d’équipements publics 
ou collectifs, à la création et la réorganisation d’espaces 
d’activité économique et commerciale, à l’ingénierie, à 
l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, au relogement, aux 
actions portant sur l’histoire et la mémoire des quartiers, à 
la concertation, la participation citoyenne et la cocons-
truction des projets, ou à tout investissement concourant 
au renouvellement urbain des quartiers mentionnés à 
l’article 9-1. 

24 « L’Agence nationale pour la rénovation urbaine 
élabore et adopte une charte nationale d’insertion, 
intégrant les exigences d’insertion professionnelle des 
habitants des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville dans le nouveau programme national de renouvel-
lement urbain. 

25 « Pour chaque projet de renouvellement urbain, des 
mesures ou des actions spécifiques relatives à la gestion 
urbaine de proximité, impliquant les parties aux conven-
tions mentionnées au premier alinéa du présent I, les 
organismes d’habitations à loyer modéré, les associations 
de proximité et les services publics de l’État et des collec-
tivités territoriales, sont prévues, dans le respect des 
principes et objectifs fixés par les contrats de ville 
définis à l’article 5 de la loi no ... du ... de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine. 

26 « Le dernier alinéa de l’article 10 de la présente loi 
s’applique dans les mêmes conditions au nouveau 
programme national de renouvellement urbain. 

27 « II. – L’Agence nationale pour la rénovation urbaine 
est habilitée à créer ou à céder des filiales, à acquérir, à 
étendre ou à céder des participations dans des sociétés, 
groupements ou organismes intervenant exclusivement 
dans les domaines énumérés au troisième alinéa du I 
de l’article 9-1 et concourant au renouvellement urbain 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

28 « Art. 10-4. – L’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine est habilitée à entreprendre des actions concou-
rant à promouvoir l’expertise française à l’international 
en matière de renouvellement urbain. À ce titre, elle est 
habilitée à participer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
d’accords de coopération internationale et à réaliser des 
prestations de services rémunérées. » ; 

29 5° L’article 11 est ainsi modifié : 

30 aa) Au premier alinéa, après les mots : « économie 
mixte, », sont insérés les mots : « des locataires, » ; 

31 a) À la seconde phrase du troisième alinéa, après les 
mots : « de rénovation urbaine », sont insérés les mots : 
« et du nouveau programme national de renouvellement 
urbain » ; 

32 b) La première phrase du troisième alinéa et la 
deuxième phrase du dernier alinéa sont complétées par 
la référence : « et au premier alinéa du I de l’article 10- 
3 » ; 

33 6° L’article 12 est complété par des 9° à 11° ainsi 
rédigés : 

34 « 9° Les dividendes et autres produits des participa-
tions qu’elle détient dans ses filiales ou dans les sociétés 
dans lesquelles elle détient une participation ; 

35 « 10° Les concours financiers de la Caisse de garantie 
du logement locatif social ;  

36 « 11° Les contributions issues du fonds mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 452-1-1 du code de la 
construction et de l’habitation. » ; 

37 7° Après l’article 14, il est inséré un article 14-1 ainsi 
rédigé : 

52 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2014 



38 « Art. 14-1. – Dans le cadre du nouveau programme 
national de renouvellement urbain, les subventions 
accordées par l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine pour financer la construction, l’acquisition 
suivie ou non de travaux d’amélioration et la réhabilita-
tion de logements locatifs sociaux, ainsi que la réhabili-
tation de structures d’hébergement, d’établissements ou 
logements de transition, de logements-foyers ou de 
résidences hôtelières à vocation sociale, sont assimilées 
aux aides de l’État prévues au livre III du code de la 
construction et de l’habitation pour l’octroi des prêts et 
pour l’application de l’article L. 351-2 du même code. 

39 « Pour les opérations mentionnées au premier alinéa 
du présent article, les montants, les taux et modalités 
d’attribution des subventions accordées par l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine sont fixés par son 
conseil d’administration dans le cadre des règles et orien-
tations déterminées par l’État. » 

40 II. – (Supprimé) 

Article 2 bis 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – Le I de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme 
est complété par un 4° ainsi rédigé : 

2 « 4° Les projets de renouvellement urbain. » 

3 II. – Après le mot : « tenu », la fin du premier alinéa 
de l’article 44 quater de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement 
locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux 
et le développement de l’offre foncière est ainsi 
rédigée : « d’organiser une réunion d’information des 
locataires. Pendant l’élaboration du projet, il est tenu 
de mener une concertation avec les représentants des 
locataires, désignés dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article 44. Lorsque le conseil de 
concertation locative, prévu à l’article 44 ter, existe, 
cette concertation est réalisée dans son cadre. À défaut 
de représentants des locataires dans l’immeuble ou le 
groupe d’immeubles et en l’absence de conseil de concer-
tation locative, le bailleur doit mener cette concertation 
avec les locataires réunis à cet effet. » 

4 III. – (nouveau) Le quatrième alinéa du même 
article 44 quater est ainsi rédigé :  

5 « Une fois le projet élaboré et avant le début de 
l’opération d’amélioration ou de construction-démoli-
tion, le bailleur dresse un bilan de la concertation qui 
comporte, le cas échéant, l'avis motivé des représentants 
des locataires. Il en informe les locataires réunis à cet 
effet. » 

Article 3 
(Suppression maintenue)  

TITRE II 

DES INSTRUMENTS ET DE LA GOUVERNANCE DE LA 
POLITIQUE DE LA VILLE 

CHAPITRE IER 

DE LA GÉOGRAPHIE PRIORITAIRE 

Article 4 
(Texte du Sénat) 

1 I. – Les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
sont situés en territoire urbain et sont caractérisés par : 

2 1° Un nombre minimal d’habitants ; 

3 2° Un écart de développement économique et social 
apprécié par un critère de revenu des habitants. Cet écart 
est défini par rapport, d’une part, au territoire national et, 
d’autre part, à l’unité urbaine dans laquelle se situe 
chacun de ces quartiers, selon des modalités qui 
peuvent varier en fonction de la taille de cette unité 
urbaine.  

4 Dans les départements et collectivités d’outre-mer, ces 
quartiers peuvent être caractérisés par des critères sociaux, 
démographiques, économiques ou relatifs à l’habitat, 
tenant compte des spécificités de chacun de ces terri-
toires.  

5 Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent I, qui entre en vigueur à une 
date qu’il fixe et au plus tard le 1er janvier 2015. 

6 II. – La liste des quartiers prioritaires, établie par 
décret, fait l’objet d’une actualisation dans l’année du 
renouvellement général des conseils municipaux. Dans 
les départements et collectivités d’outre-mer, il est 
procédé, si la rapidité des évolutions observées le 
justifie, à cette actualisation tous les trois ans. 

CHAPITRE II 
DES CONTRATS DE VILLE 

Article 5 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – La politique de la ville est mise en œuvre par des 
contrats de ville conclus à l’échelle intercommunale 
entre, d’une part, l’État et ses établissements publics et, 
d’autre part, les communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. 
Ces contrats sont signés par les départements et les 
régions. 

2 Ces contrats peuvent également être signés par la 
Caisse des dépôts et consignations, les organismes d’habi-
tations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 du 
code de la construction et de l’habitation, les sociétés 
d’économie mixte mentionnées à l’article L. 481-1 du 
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même code, les organismes de protection sociale, les 
chambres consulaires et les autorités organisatrices de la 
mobilité. 

3 Ils sont signés dans l’année du renouvellement général 
des conseils municipaux. Ils entrent en vigueur le 1er 

janvier de l’année suivante pour une durée de six ans. 
Les contrats qui ne peuvent être signés dans le délai prévu 
le sont, au plus tard, l’année suivant celle du renouvel-
lement général des conseils municipaux. Dans ce cas, leur 
entrée en vigueur est décalée d’une année et leur durée est 
de cinq ans. Ils sont actualisés tous les trois ans, si la 
rapidité des évolutions observées le justifie. 

4 Sur la base d’un projet de territoire coproduit et 
partagé à l’échelle intercommunale, les signataires du 
contrat de ville s’engagent, dans le cadre de leurs compé-
tences respectives, à mettre en œuvre les actions de droit 
commun concourant à la réalisation des objectifs énoncés 
au I de l’article 1er de la présente loi. 

5 Sur le territoire intercommunal, l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent en 
matière de politique de la ville est chargé du diagnostic 
du territoire, de la définition des orientations, de l’anima-
tion et de la coordination du contrat de ville et, dans le 
cadre défini par ce dernier, de la mise en œuvre des 
actions relevant de ses compétences et de celles de 
portée intercommunale. 

6 Sur le territoire de la commune, le maire est chargé, 
dans le cadre de ses compétences, de la mise en œuvre du 
contrat de ville et contribue aux actions des autres signa-
taires selon des modalités définies par le contrat de ville. 

7 Une instance de pilotage est instituée en vue de 
l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation du 
contrat de ville. Son organisation et son fonctionnement 
sont précisés par les signataires du contrat de ville. 

8 Les objectifs des contrats de ville s’inscrivent dans les 
orientations définies à l’échelle intercommunale par 
l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre avec les communes ou, à défaut, par 
la commune, pour le développement de leur territoire. 

9 II. – Sur le périmètre des métropoles mentionnées 
aux chapitres VIII et IX du titre Ier du livre II de la 
cinquième partie du code général des collectivités terri-
toriales, le représentant de l’État dans la région peut 
proposer des contrats de ville sur des périmètres différents 
de ceux des établissements publics de coopération inter-
communale existant à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi et, à compter du 1er janvier 2016, de celui des 
métropoles s’y substituant. 

10 III. – Dans les départements et collectivités d’outre- 
mer, les contrats de ville peuvent être conclus à l’échelle 
communale. 

11 IV. – Les contrats de ville élaborés sur les territoires 
comprenant un ou plusieurs quartiers prioritaires de la 
politique de la ville fixent : 

12 1° Les objectifs, notamment chiffrés, que les signa-
taires s’engagent à poursuivre dans le cadre des domaines 
mentionnés à l’article 1er de la présente loi ; 

13 2° La nature des actions à conduire et, le cas échéant, 
les modalités opérationnelles de leur mise en œuvre ; 

14 3° Les moyens humains et financiers mobilisés au titre 
des politiques de droit commun, d’une part, et des 
instruments spécifiques de la politique de la ville, 
d’autre part ; 

15 3° bis Les moyens d’ingénierie pour l’élaboration, la 
conduite et l’évaluation du contrat de ville ; 

16 4° Les indicateurs permettant de mesurer les résultats 
obtenus. Outre les indicateurs disponibles au niveau 
national pour chaque quartier prioritaire, les contrats 
de ville incluent des indicateurs et éléments d’apprécia-
tion qualitative issus de l’observation locale ; 

17 5° La structure locale d’évaluation chargée de mesurer 
et d’évaluer ces résultats selon la méthodologie nationale 
élaborée par l’Observatoire national de la politique de la 
ville, à laquelle tous les signataires du contrat communi-
quent leurs données. 

18 Ils fixent les orientations et le cadre de référence pour 
la passation des conventions mentionnées au I de 
l’article 10-3 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 
d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine.  

19 Ces contrats intègrent les actions prévues par 
l’ensemble des plans, schémas ou contrats visant les 
quartiers prioritaires ainsi que les politiques thématiques 
concernées par la politique de la ville, de manière à en 
garantir la cohérence.  

20 Les objectifs spécifiques de la politique de la ville 
visant les quartiers prioritaires sont pris en considération 
par les plans et schémas de planification en matière 
d’aménagement, d’habitat, de cohésion sociale et de 
transports ainsi que par les contrats conclus par les collec-
tivités territoriales et leurs groupements, dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d’État, lorsque ces plans, 
schémas et contrats incluent, en tout ou partie, un ou 
plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville et 
lorsque leur élaboration ou leur révision générale est 
postérieure à la promulgation de la présente loi. 

21 Les contrats de ville constituent une des dimensions 
territoriales des contrats conclus entre l’État et les régions 
en application du chapitre III du titre Ier de la loi no 82- 
653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planifica-
tion. 

22 V. – (Supprimé) 

Article 5 bis 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – Un conseil citoyen est mis en place dans chaque 
quartier prioritaire de la politique de la ville, sur la base 
d’un diagnostic des pratiques et des initiatives participa-
tives.  

2 Le conseil citoyen est composé, d’une part, d’habi-
tants tirés au sort dans le respect de la parité entre les 
femmes et les hommes et, d’autre part, de représentants 
des associations et acteurs locaux.  
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3 Ces conseils citoyens sont associés à l’élaboration, à la 
mise en œuvre et à l’évaluation des contrats de ville. 

4 Des représentants du conseil citoyen participent à 
toutes les instances de pilotage du contrat de ville, y 
compris celles relatives aux projets de renouvellement 
urbain. 

5 Les conseils citoyens exercent leur action en toute 
indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics et inscrivent 
leur action dans le respect des valeurs de liberté, d’égalité, 
de fraternité, de laïcité et de neutralité.  

6 Dans ce cadre, l’État apporte son concours à leur 
fonctionnement. 

7 Le représentant de l’État dans le département, après 
consultation du maire et du président de l’établissement 
public de coopération intercommunale concernés, recon-
naît la composition du conseil citoyen et accorde, si 
besoin est, la qualité de structure porteuse du conseil 
citoyen à une personne morale chargée d’assurer le 
fonctionnement du conseil citoyen. 

8 Les contrats de ville définissent un lieu et des moyens 
dédiés pour le fonctionnement des conseils citoyens, ainsi 
que des actions de formation. Le conseil citoyen peut 
faire appel à des personnalités extérieures en raison de 
leur expertise dans les domaines relevant de leur compé-
tence. 

9 Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par un arrêté du ministre chargé de la ville. Cet 
arrêté détermine en particulier les garanties de représen-
tativité et d’autonomie des conseils citoyens. 

10 II. – L’article L. 2143-1 du code général des collecti-
vités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

11 « Dans chaque commune soumise à l'obligation de 
création d'un conseil de quartier, le maire peut décider 
que le conseil citoyen prévu à l’article 5 bis de la loi no 

... du ... de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine se substitue au conseil de quartier. » 

Article 5 ter 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 Dès lors que le contrat de ville est élaboré sur des 
territoires comprenant un ou plusieurs quartiers priori-
taires de la politique de la ville, le représentant de l’État 
dans le département, les communes signataires et 
l’établissement public de coopération intercommunale, 
lorsqu’il est compétent en matière d’habitat, concluent 
avec le département, les bailleurs sociaux possédant ou 
gérant du patrimoine sur le territoire intercommunal et 
les organismes collecteurs de la participation des 
employeurs à l’effort de construction titulaires de droits 
de réservation sur ce patrimoine une convention inter-
communale qui définit, en cohérence avec la politique 
intercommunale en matière d’attributions de logements 
sociaux et les objectifs du contrat de ville : 

2 1° Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre 
les territoires à l’échelle intercommunale à prendre en 
compte pour les attributions de logements sociaux, dont 
les mutations, en tenant compte de la situation des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans 

le respect des articles L. 300-1 et L. 441-2-3 du code de la 
construction et de l’habitation ; ces objectifs sont fixés en 
fonction du critère de revenu mentionné au 2° du I de 
l’article 4 de la présente loi et des engagements pris en 
matière de relogement des personnes relevant des accords 
collectifs prévus aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2 du 
code de la construction et de l’habitation ; 

3 2° Les modalités de relogement et d’accompagnement 
social dans le cadre des projets de renouvellement urbain ; 

4 3° Les modalités de la coopération entre les bailleurs 
sociaux et les titulaires de droits de réservation pour 
mettre en œuvre les objectifs de la convention. 

5 Cette convention, annexée au contrat de ville, est 
conclue après consultation des associations de locataires 
affiliées à une organisation siégeant à la Commission 
nationale de concertation, des associations dont l’un 
des objets est l’insertion ou le logement des personnes 
défavorisées et des associations de défense des personnes 
en situation d’exclusion par le logement. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

CHAPITRE III 
DE LA GOUVERNANCE DE LA 

POLITIQUE DE LA VILLE 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 8 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1111-2 est ainsi modifié : 

3 a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

4 – à la première phrase, après le mot : « scientifique », 
sont insérés les mots : « , à la lutte contre les discrimina-
tions, à la promotion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes » ;  

5 – à la deuxième phrase, les mots : « ayant conclu avec 
l’État un contrat d’objectifs et de moyens relevant de la 
politique de la ville ou » sont supprimés ; 

6 – sont ajoutés une phrase et un alinéa ainsi rédigés : 

7 « L’ensemble des indicateurs et des analyses de ce 
rapport sont présentés par sexe.  

8 « Dans les communes et établissements publics de 
coopération intercommunale ayant conclu un contrat de 
ville défini à l’article 5 de la loi no ... du ... de program-
mation pour la ville et la cohésion urbaine, le maire et le 
président de l’établissement public de coopération inter-
communale présentent à leurs assemblées délibérantes 
respectives un rapport sur la situation de la collectivité 
au regard de la politique de la ville, les actions qu’elle 
mène sur son territoire et les orientations et programmes 
de nature à améliorer cette situation. Les données de ce 
rapport sont présentées par sexe. Ce rapport est débattu 
au sein du conseil municipal et du conseil communau-
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taire. Lorsque la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale est également tenu de 
présenter le rapport prévu au deuxième alinéa, ce 
dernier rapport est inclus dans le rapport prévu au 
présent alinéa. Le contenu et les modalités d’élaboration 
du rapport prévu au présent alinéa sont fixés par 
décret. » ; 

9 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

10 « Les éléments du rapport prévu au troisième alinéa 
font l’objet d’une consultation préalable des conseils 
citoyens présents sur le territoire. Le conseil municipal 
et le conseil communautaire sont informés du résultat de 
cette consultation lors de la présentation du rapport. » ; 

11 1° bis Au premier alinéa de l’article L. 2251-3, après le 
mot : « rural », sont insérés les mots : « ou dans une 
commune comprenant un ou plusieurs quartiers priori-
taires de la politique de la ville » ; 

12 2° Après le vingtième alinéa de l’article L. 2313-1, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Les établissements publics de coopération intercom-
munale et les communes signataires de contrats de ville 
définis à l’article 5 de la loi no ... du ... de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine présentent annuelle-
ment un état, annexé à leur budget, retraçant les recettes 
et les dépenses correspondant aux engagements pris dans 
le cadre de ces contrats. Y figurent l’ensemble des actions 
conduites et des moyens apportés par les différentes 
parties au contrat, notamment les départements et les 
régions, en distinguant les moyens qui relèvent de la 
politique de la ville de ceux qui relèvent du droit 
commun. » ; 

14 2° bis Au début de l’article L. 2564-19, les mots : 
« L’antépénultième » sont remplacés par les mots : « Le 
vingtième » ;  

15 2° ter Le deuxième alinéa de l’article L. 5214-1 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées :  

16 « Lorsque la communauté de communes comprend 
un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la 
ville et exerce la compétence définie au 2° bis du II de 
l’article L. 5214-16, ce projet commun intègre un volet 
relatif à la cohésion sociale et urbaine permettant de 
définir les orientations de la communauté de 
communes en matière de politique de la ville et de 
renforcement des solidarités entre ses communes 
membres. Il détermine les modalités selon lesquelles les 
compétences de la communauté de communes concou-
rent aux objectifs de cohésion sociale et territoriale. » ; 

17 3° Le II de l’article L. 5214-16 est ainsi modifié : 

18 a) Au premier alinéa, le mot : « six » est remplacé par 
le mot : « sept » ; 

19 b) Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé :  

20 « 2° bis En matière de politique de la ville : élaboration 
du diagnostic du territoire et définition des orientations 
du contrat de ville ; animation et coordination des dispo-
sitifs contractuels de développement urbain, de dévelop-
pement local et d’insertion économique et sociale, ainsi 

que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; programmes d’actions tels que définis dans le 
contrat de ville ; »  

21 c) (Supprimé) 

22 4° L’article L. 5214-23-1 est ainsi modifié : 

23 a) Au premier alinéa, le mot : « sept » est remplacé par 
le mot : « huit » ; 

24 b) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé :  

25 « 4° bis En matière de politique de la ville : élaboration 
du diagnostic du territoire et définition des orientations 
du contrat de ville ; animation et coordination des dispo-
sitifs contractuels de développement urbain, de dévelop-
pement local et d’insertion économique et sociale, ainsi 
que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; programmes d’actions tels que définis dans le 
contrat de ville ; » 

26 c) (Supprimé) 

27 4° bis Le premier alinéa de l’article L. 5215-1 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées :  

28 « Lorsque la communauté urbaine comprend un ou 
plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville, 
ce projet commun intègre un volet relatif à la cohésion 
sociale et urbaine permettant de définir les orientations 
de la communauté urbaine en matière de politique de la 
ville et de renforcement des solidarités entre ses 
communes membres. Il détermine les modalités selon 
lesquelles les compétences de la communauté urbaine 
concourent aux objectifs de cohésion sociale et territo-
riale. » ; 

29 4° ter Le 4° du I de l’article L. 5215-20 est ainsi 
rédigé : 

30 « 4° En matière de politique de la ville : élaboration du 
diagnostic du territoire et définition des orientations du 
contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développe-
ment local et d’insertion économique et sociale, ainsi 
que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; programmes d’actions tels que définis dans le 
contrat de ville ; » 

31 5° L’article L. 5215-20-1 est ainsi modifié : 

32 a) Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

33 « II bis. – Les communautés urbaines existant à la 
date de promulgation de la loi no 99-586 du 
12 juillet 1999 précitée exercent, en lieu et place des 
communes membres, les compétences suivantes en 
matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic 
du territoire et définition des orientations du contrat de 
ville ; animation et coordination des dispositifs contrac-
tuels de développement urbain, de développement local 
et d’insertion économique et sociale, ainsi que des dispo-
sitifs locaux de prévention de la délinquance ; 
programmes d’actions tels que définis dans le contrat 
de ville. » ; 

34 b) (Supprimé) 
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35 5° bis Le premier alinéa de l’article L. 5216-1 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées :  

36 « Lorsque la communauté d’agglomération comprend 
un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, ce projet commun intègre un volet relatif à la 
cohésion sociale et urbaine permettant de définir les 
orientations de la communauté d’agglomération en 
matière de politique de la ville et de renforcement des 
solidarités entre ses communes membres. Il détermine les 
modalités selon lesquelles les compétences de la commu-
nauté d’agglomération concourent aux objectifs de 
cohésion sociale et territoriale. » ; 

37 6° Le 4° du I de l’article L. 5216-5 est ainsi rédigé : 

38 « 4° En matière de politique de la ville : élaboration du 
diagnostic du territoire et définition des orientations du 
contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développe-
ment local et d’insertion économique et sociale, ainsi 
que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; programmes d’actions tels que définis dans le 
contrat de ville.  

39 « Dans les départements et collectivités d’outre-mer : 
dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale d’intérêt communautaire ; dispositifs locaux, 
d’intérêt communautaire, de prévention de la délin-
quance. » ; 

40 7° (Supprimé) 

41 8° (nouveau) Le 3° du II de l’article L. 5219-1 est ainsi 
rédigé : 

42 « 3° En matière de politique de la ville :  

43 « a) Élaboration du diagnostic du territoire et défini-
tion des orientations du contrat de ville ; 

44 « b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développe-
ment local et d'insertion économique et sociale, ainsi 
que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; 

45 « c) Programmes d'actions tels que définis dans le 
contrat de ville ; » 

46 9° (nouveau) Le 4° du I des articles L. 3641-1 et 
L. 5217-2 est ainsi rédigé : 

47 « 4° En matière de politique de la ville :  

48 « a) Élaboration du diagnostic du territoire et défini-
tion des orientations du contrat de ville ; 

49 « b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développe-
ment local et d'insertion économique et sociale, ainsi 
que des dispositifs locaux de prévention de la délin-
quance ; 

50 « c) Programmes d'actions tels que définis dans le 
contrat de ville ; ». 

51 II. – (nouveau) Après le 4° du I de l'article 56 de la loi 
no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l'action publique territoriale et d'affirmation des métro-
poles, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

52 « 4° bis Au premier alinéa de l'article L. 5214-23-1, le 
mot : « huit » est remplacé par le mot : « neuf » ». 

Article 9 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 Le VI de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

4 « Lorsqu’il s’agit d’une communauté urbaine, d’une 
métropole ou de la métropole de Lyon ou lorsque 
l’établissement public de coopération intercommunale 
est signataire d’un contrat de ville tel que défini à 
l’article 5 de la loi no      du      de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine, il définit les objectifs 
de péréquation et de renforcement des solidarités finan-
cière et fiscale entre ses communes membres sur la durée 
du contrat de ville. L’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre s’engage, lors de la 
signature du contrat de ville, à élaborer, en concertation 
avec ses communes membres, un pacte financier et fiscal 
de solidarité visant à réduire les disparités de charges et de 
recettes entre ces dernières. Ce pacte tient compte des 
efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà 
engagés ou envisagés à l’occasion des transferts de compé-
tences, des règles d’évolution des attributions de compen-
sation, des politiques communautaires poursuivies au 
moyen des fonds de concours ou de la dotation de 
solidarité communautaire, ainsi que des critères retenus 
par l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre pour 
répartir, le cas échéant, les prélèvements ou reversements 
au titre du Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales. À défaut d’avoir 
élaboré un tel pacte ou de s’engager à l’élaborer dans la 
première année de mise en œuvre du contrat de ville, 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est tenu d’instituer, dans le cadre d’un 
contrat de ville, une dotation de solidarité communau-
taire, dont le montant est réparti en fonction de critères 
de péréquation concourant à la réduction des disparités 
de ressources et de charges entre les communes. » 

Article 9 bis 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 Les quartiers qui relèvent, au 31 décembre 2014, d’un 
zonage de la politique de la ville et qui ne présentent pas 
les caractéristiques d’un quartier prioritaire de la politique 
de la ville à compter du 1er janvier 2015 font l’objet d’un 
dispositif de veille active mis en place par l’État et les 
collectivités territoriales. 

2 À ce titre et à la demande du président de l’établisse-
ment public de coopération intercommunale et des 
maires concernés, les quartiers placés en dispositif de 
veille active font l’objet d’un contrat de ville selon les 
modalités prévues au I de l’article 5. Le contrat de ville 
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définit les moyens mobilisés dans le cadre des politiques 
de droit commun de l’État et des collectivités territoriales 
afin de conforter la situation de ces quartiers. 

Article 9 ter 
(Texte du Sénat) 

1 I. – Les activités de l’Agence nationale pour la 
cohésion sociale et l’égalité des chances sont transférées 
à l’État suivant des modalités et un calendrier, prévus par 
décret, au plus tard le 1er janvier 2015. 

2 À cette date, l’établissement public « Agence nationale 
pour la cohésion sociale et l’égalité des chances » est 
dissous et ses biens, droits et obligations sont transférés 
à l’État. Ce transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne 
lieu à aucune indemnité ou perception de droits, impôts 
ou taxes de quelque nature que ce soit, à aucun verse-
ment d’honoraires au profit des agents de l’État, ni au 
versement prévu à l’article 879 du code général des 
impôts.  

3 II. – Sont abrogés au 1er janvier 2015 : 

4 – la section 6 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du 
code de l’action sociale et des familles ; 

5 – le IV de l’article L. 541–2 et le chapitre III des 
titres V, VI et VII du livre V du même code. 

6 III. – Au 1er janvier 2015, à la première phrase du 
douzième alinéa de l’article L. 120–2 du code du service 
national, les mots : « l’Agence nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances, » sont supprimés.  

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES, FINALES 
ET TRANSITOIRES 

Article 10 A  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – La loi no 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d’adaptation du droit communau-
taire dans le domaine de la lutte contre les discrimina-
tions est ainsi modifiée : 

2 1° Au premier alinéa de l’article 1er, les mots : « ou son 
sexe » sont remplacés par les mots : « , son sexe ou son 
lieu de résidence » ; 

3 2° Au 2° de l’article 2, les mots : « ou l’orientation ou 
identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « , l’orien-
tation ou identité sexuelle ou le lieu de résidence ». 

4 II. – Le titre III du livre Ier de la première partie du 
code du travail est ainsi modifié : 

5 1° À l’article L. 1132-1, après les mots : « nom de 
famille », sont insérés les mots : « , de son lieu de 
résidence » ; 

6 2° Le chapitre III est complété par un article L. 1133- 
5 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 1133-5. – Les mesures prises en faveur des 
personnes résidant dans certaines zones géographiques et 
visant à favoriser l’égalité de traitement ne constituent pas 
une discrimination. » 

8 III. – Le code pénal est ainsi modifié : 

9 1° L’article 225-1 est ainsi modifié : 

10 a) Au premier alinéa, après le mot : « patronyme, », 
sont insérés les mots : « de leur lieu de résidence, » ; 

11 b) Au second alinéa, après le mot : « patronyme, », 
sont insérés les mots : « du lieu de résidence, » ; 

12 2° L’article 225-3 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

13 « 6° Aux discriminations liées au lieu de résidence 
lorsque la personne chargée de la fourniture d’un bien ou 
service se trouve en situation de danger manifeste. 

14 « Les mesures prises en faveur des personnes résidant 
dans certaines zones géographiques et visant à favoriser 
l’égalité de traitement ne constituent pas une discrimi-
nation. » 

Article 10 B  
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 L’article L. 117–3 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

2 1° Au deuxième alinéa, les mots : « étrangers non 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen » 
sont remplacés par les mots : « ressortissants étrangers » ; 

3 2° À la fin du troisième alinéa, les mots : « d’au moins 
soixante ans en cas d’inaptitude au travail » sont 
remplacés par les mots : « , en cas d’inaptitude au 
travail au sens de l’article L. 351-7 du code de la 
sécurité sociale, ayant atteint l’âge mentionné à l’article 
L. 161-17-2 du même code » ; 

4 3° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « – qui ont fait valoir les droits aux pensions person-
nelles de retraite auxquels ils peuvent prétendre au titre 
des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de 
base et complémentaires, français et étrangers, ainsi que 
des régimes des organisations internationales ; » 

6 4° Le quatrième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

7 « Cette condition n’est pas applicable aux ressortis-
sants d’un État membre de l’Union européenne, d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse qui remplissent 
les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 262–6 du présent code ; » 
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8 5° À la fin du cinquième alinéa, les mots : « un 
logement à usage locatif dont les bailleurs s’engagent à 
respecter certaines obligations dans le cadre de conven-
tions conclues avec l’État » sont remplacés par les mots : 
« une résidence sociale » ; 

9 6° Le septième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

10 « Le respect de cette condition est apprécié sur une 
période de deux années à compter de l’attribution ou du 
renouvellement de l’aide » ; 

11 7° Le douzième alinéa est supprimé ; 

12 8° À la fin du dernier alinéa, après le mot : « calcul », 
sont insérés les mots : « , de service ». 

Article 10 
(Texte du Sénat) 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° A Le onzième alinéa de l’article L. 302-1 est ainsi 
rédigé : 

3 « – les actions et opérations de rénovation urbaine et 
de renouvellement urbain, notamment celles mention-
nées par la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation 
et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine, impliquant la démolition et la reconstruction 
de logements sociaux, la démolition de logements situés 
dans des copropriétés dégradées, assorties d’un plan de 
revalorisation du patrimoine conservé et des mesures 
envisagées pour améliorer la qualité urbaine des quartiers 
intéressés et des services offerts aux habitants ainsi que de 
la prise en compte du relogement des habitants et des 
objectifs des politiques de peuplement ; »  

4 1° B Après le b de l’article L. 302-4, il est inséré un c 
ainsi rédigé : 

5 « c) Pour prendre en compte les objectifs des projets 
de rénovation urbaine et de renouvellement urbain 
mentionnés par la loi no 2003-710 du 1er août 2003 
d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine. » ; 

6 1° Le d de l’article L. 313-3 est complété par les mots : 
« et du nouveau programme national de renouvellement 
urbain » ; 

7 2° Les articles L. 441-3, L. 442-3-1 et L. 482-1 sont 
complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

8 « Ces dispositions demeurent non applicables aux 
locataires bénéficiant de cet avantage et résidant, au 
plus tard le 31 décembre 2014, dans les quartiers 
classés en zones urbaines sensibles qui n’auront pas été 
classés, à compter du 1er janvier 2015, en quartiers priori-
taires de la politique de la ville. » ; 

9 3° Le III des articles L. 442-3-3 et L. 482-3 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Il demeure non applicable aux locataires bénéficiant 
de cet avantage et résidant, au plus tard le 
31 décembre 2014, dans les quartiers classés en zones 
urbaines sensibles qui n’auront pas été classés, à 
compter du 1er janvier 2015, en quartiers prioritaires de 
la politique de la ville. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 12 bis A  
(Texte du Sénat) 

1 Le septième alinéa de l’article L. 1435-1 du code de la 
santé publique est ainsi rédigé : 

2 « L’agence contribue à la réalisation des objectifs de la 
politique de la ville définis à l’article 1er de la loi no 

... du ... de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine. À ce titre, elle est associée à l’élaboration, à la 
mise en œuvre et à l’évaluation des contrats de ville 
prévus à l’article 5 de la même loi et en est signataire. » 

Article 12 bis 
(Suppression maintenue) 

Article 12 ter 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – L’article L. 325-1 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

2 1° La première phrase du dernier alinéa est ainsi 
rédigée :  

3 « Il a pour objet de favoriser l’aménagement et la 
restructuration des espaces commerciaux et artisanaux 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
et les territoires retenus au titre du programme national 
de requalification des quartiers anciens dégradés 
mentionné à l’article 25 de la loi no 2009-323 du 
25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la 
lutte contre l’exclusion. » ; 

4 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Si la requalification des quartiers ou des territoires 
définis au troisième alinéa le nécessite, l’établissement 
peut intervenir à proximité de ceux-ci. » 

6 II. – Les actions et opérations définies au troisième 
alinéa de l’article L. 325-1 du code de l’urbanisme ayant 
fait l’objet d’une décision du conseil d’administration de 
l’établissement avant la publication du décret prévu au II 
de l’article 4 de la présente loi et précédemment situées 
en zone urbaine sensible ou dans les territoires faisant 
l’objet d’un contrat urbain de cohésion sociale sont 
menées à leur terme par l’établissement.  

Article 13 
(Texte du Sénat) 

1 I. – Pour l’application de la présente loi à Saint- 
Martin, les références aux communes, à leurs groupe-
ments et aux établissements publics de coopération inter-
communale et les références aux régions et aux 
départements sont remplacées par les références à la 
collectivité et à ses établissements publics. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2014 59 



2 II. – Les articles 2 bis, 8, 9, 10, 10 bis, 12 et 12 ter et 
le 4° du I de l’article 17 ne sont pas applicables à Saint- 
Martin. 

Article 14 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

1 I. – Les articles 1er, 4, 5 bis, 5 quater, et 7, les 2°, 3° 
et 6° du I de l’article 8, les articles 9 bis et 9 ter et les I et 
III de l’article 10 A sont applicables en Polynésie 
française. 

2 II. – L’article 5 est applicable en Polynésie française, 
sous réserve des adaptations suivantes : 

3 1° Au premier alinéa du I, après les mots : « d’autre 
part, », sont insérés les mots : « la Polynésie française, » ; 

4 2° La seconde phrase du premier alinéa du I est 
supprimée ; 

5 3° Le huitième alinéa du IV n’est pas applicable. 

6 III et IV. – (Supprimés) 

7 V. – Le titre Ier du livre VIII de la première partie du 
code général des collectivités territoriales est complété par 
un article L. 1811-2 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 1811-2. – Dans les communes et établisse-
ments publics de coopération intercommunale de la 
Polynésie française ayant conclu un contrat de ville 
défini à l’article 5 de la loi no ... du ... de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine, le maire et le prési-
dent de l’établissement public de coopération intercom-
munale présentent à leur assemblée délibérante respective 
un rapport sur la situation de la collectivité au regard de 
la politique de la ville, les actions qu’elle mène sur son 
territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation. Ce rapport est débattu au sein 
du conseil municipal et du conseil communautaire. Son 
contenu et les modalités de son élaboration sont fixés par 
décret. 

9 « Les éléments de ce rapport font l’objet d’une consul-
tation préalable du ou des conseils citoyens présents sur le 
territoire. Le conseil municipal et le conseil communau-
taire sont informés du résultat de cette consultation lors 
de la présentation du rapport. » 

Article 14 bis  (nouveau) 

1 Pour l’application de la présente loi à la métropole de 
Lyon : 

2 1° La référence aux établissements publics de coopé-
ration intercommunale ou groupements est remplacé par 
la référence à la métropole de Lyon ; 

3 2° La référence aux communes membres de l’établis-
sement est remplacée par la référence aux communes 
situées sur le territoire de la métropole de Lyon ; 

4 3° La référence au département est remplacée par la 
référence à la métropole de Lyon ; 

5 4° La référence au représentant de l’État dans le 
département est remplacée par la référence au représen-
tant de l’État dans la métropole. 

Article 15 
(Texte de la commission mixte paritaire)  

1 I. – Au premier alinéa de l’article L. 121-2 du code de 
l’action sociale et des familles, au deuxième alinéa de 
l’article L. 2334-18-2 du code général des collectivités 
territoriales, à la seconde phrase du septième alinéa de 
l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habi-
tation, au quinzième alinéa du I de l’article 244 quater J 
du code général des impôts, au dernier alinéa de l’article 
L. 5125-11 du code de la santé publique, au premier 
alinéa de l’article L. 5134-100 et aux premier et second 
alinéas de l’article L. 5134-118 du code du travail, au 
premier alinéa de l’article L. 300-7 du code de l’urba-
nisme, au sixième alinéa de l’article 3 de la loi no 72-657 
du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et artisans âgés, à la 
seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 38 de la loi 
no 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du 
service public de la poste et à France Télécom, à la fin du 
IV de l’article 30 de la loi no 99-533 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement durable du territoire 
et portant modification de la loi no 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développe-
ment du territoire et au 7° du II de l’article 92 de la loi no  

2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectifica-
tive pour 2011, les mots : « zones urbaines sensibles » 
sont remplacés par les mots : « quartiers prioritaires de la 
politique de la ville ». 

2 II. – À la fin de la seconde phrase du dernier alinéa 
des articles L. 442-3-1 et L. 482-1 et de la seconde phrase 
du III des articles L. 442-3-3 et L. 482-3 du code de la 
construction et de l’habitation, à la fin de la première 
phrase du quatrième alinéa de l’article L. 632-6 et de la 
première phrase du troisième alinéa de l’article L. 634-2 
du code de l’éducation et à la fin du 8° de l’article L. 21-1 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
les mots : « zones urbaines sensibles définies au 3 de 
l'article 42 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 d'orien-
tation pour l'aménagement et le développement du terri-
toire » sont remplacés par les mots : « quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ». 

3 III. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

4 1° Après le mot : « classés », la fin de la seconde phrase 
du quatrième alinéa de l’article L. 422-2 est ainsi rédigée : 
« en quartiers prioritaires de la politique de la ville ; » 

5 2° Après le mot : « classés », la fin du dernier alinéa de 
l’article L. 441-3 est ainsi rédigée : « en quartiers priori-
taires de la politique de la ville. » ; 

6 3° À la première phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 443-11, les mots : « quartiers situés dans les 
zones urbaines sensibles définies à l'article 42 de la loi no 

95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménage-
ment et le développement du territoire » sont remplacés 
par les mots : « quartiers prioritaires de la politique de la 
ville ».  
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7 IV. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

8 1° Au huitième alinéa du II de l’article 44 octies A, les 
mots : « une zone urbaine sensible » sont remplacés par 
les mots : « un quartier prioritaire de la politique de la 
ville » ; 

9 2° Après les mots : « situé dans », la fin de l’avant- 
dernier alinéa du 6 de l’article 199 undecies A est ainsi 
rédigée : « un quartier prioritaire de la politique de la 
ville. » ;  

10 3° Après le mot : « situés », la fin du I de l’article 
1388 bis est ainsi rédigée : « dans un quartier prioritaire 
de la politique de la ville. » ; 

11 4° Le I de l’article 1466 A est ainsi modifié : 

12 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« classés en zones urbaines sensibles définies au 3 de 
l'article 42 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 d'orien-
tation pour l'aménagement et le développement du terri-
toire » sont remplacés par les mots : « prioritaires de la 
politique de la ville » et les mots : « une ou plusieurs de 
ces zones urbaines sensibles » sont remplacés par les 
mots : « un ou plusieurs de ces quartiers prioritaires » ; 

13 b) Après le mot : « que », la fin du quatrième alinéa est 
ainsi rédigée : « les quartiers prioritaires concernés. » 

14 V. – À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 132-4 du code de la sécurité intérieure et à 
l’article 15 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 
d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, les mots : « une zone urbaine 
sensible telle que définie par le 3 de l'article 42 de la loi 
no 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aména-
gement et le développement du territoire » sont 
remplacés par les mots : « un quartier prioritaire de la 
politique de la ville ». 

15 VI. – Le code du travail est ainsi modifié : 

16 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 5134-54, les 
mots : « en zone urbaine sensible » sont remplacés par 
les mots : « dans un quartier prioritaire de la politique de 
la ville » ; 

17 2° À l’article L. 5134-102, les mots : « en zone urbaine 
sensible au sens du 3 de l'article 42 de la loi no 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire » sont remplacés par les 
mots : « dans un quartier prioritaire de la politique de 
la ville » ; 

18 3° Au II de l’article L. 5134-110, les mots : « zones 
urbaines sensibles au sens du 3 de l'article 42 de la loi no 

95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménage-
ment et le développement du territoire » sont remplacés 
par les mots : « quartiers prioritaires de la politique de la 
ville » ; 

19 4° Au 1° du III de l’article L. 5134-120, les mots : 
« une zone urbaine sensible au sens du 3 de l'article 42 de 
la loi no 95–115 du 4 février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du territoire » sont 
remplacés par les mots : « un quartier prioritaire de la 
politique de la ville » ; 

20 5° À la fin du 8° de l’article L. 5141-1, les mots : 
« d'une zone urbaine sensible » sont remplacés par les 
mots : « d’un quartier prioritaire de la politique de la 
ville ». 

21 VII. – Le dernier alinéa de l’article 88 de la loi no 84- 
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale est ainsi 
modifié : 

22 1° Les mots : « une zone urbaine sensible définie au 3 
de l'article 42 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement 
du territoire » sont remplacés par les mots : « un quartier 
prioritaire de la politique de la ville » ; 

23 2° Les mots : « zones urbaines sensibles ou des parties 
de zones urbaines sensibles » sont remplacés par les mots : 
« quartiers prioritaires de la politique de la ville ou des 
parties de quartiers prioritaires ». 

24 VIII. – L’article 6 de la loi no 90-568 du 2 juillet 
1990 relative à l'organisation du service public de la poste 
et à France Télécom est ainsi modifié : 

25 1° À la fin du cinquième alinéa du I, les mots : « zones 
urbaines sensibles mentionnées à l'article 42 de la loi no 

95-115 du 4 février 1995 précitée » sont remplacés par 
les mots : « quartiers prioritaires de la politique de la 
ville » ; 

26 2° À l’avant-dernier alinéa du II, les mots : « en zones 
urbaines sensibles » sont remplacés par les mots : « dans 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville ». 

27 IX. – L’article 13 de la loi no 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour 
la ville est ainsi modifié : 

28 1° Le II est ainsi modifié : 

29 a) Au deuxième alinéa, les mots : « l'une des zones 
urbaines sensibles définies au 3 de l'article 42 de la loi no 

95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménage-
ment et le développement du territoire » sont remplacés 
par les mots : « l’un des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville » ; 

30 b) Au troisième alinéa, les mots : « l'une des zones 
urbaines sensibles » sont remplacés par les mots : « l’un 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville » ; 

31 c) Au dernier alinéa, les mots : « zones urbaines sensi-
bles » sont remplacés par les mots : « quartiers prioritaires 
de la politique de la ville » ; 

32 2° Au 1° du III, les mots : « l'une des zones urbaines 
sensibles, définies au 3 de l'article 42 de la loi no 95-115 
du 4 février 1995 précitée, » sont remplacés par les mots : 
« l’un des quartiers prioritaires de la politique de la ville ». 

33 X. – L’article 88 de la loi no 2000-1208 du 
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvel-
lement urbains est ainsi modifié : 
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34 1° Au premier alinéa, les mots : « zones urbaines 
sensibles définies à l'article 42-3 de la loi no 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire » sont remplacés par les 
mots : « quartiers prioritaires de la politique de la ville » ; 

35 2° Au deuxième alinéa, les mots : « zones urbaines 
sensibles » sont remplacés, deux fois, par les mots : 
« quartiers prioritaires de la politique de la ville ». 

36 XI. – La loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale est ainsi 
modifiée : 

37 1° Au troisième alinéa de l’article 128, les mots : 
« zone urbaine sensible, » sont remplacés par les mots : 
« quartier prioritaire de la politique de la ville » ; 

38 2° À la fin de l’article 151, les mots : « Observatoire 
national des zones urbaines sensibles » sont remplacés par 
les mots : « Observatoire national de la politique de la 
ville ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 16 bis 
(Texte de la commission mixte paritaire) 

Dans un délai de six mois à compter de la publication de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités de mise en œuvre de mesures 
permettant la création d’emplois et d’entreprises dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, ainsi que 
sur les conditions de renforcement des emplois d’avenir 
dans ces territoires. 

Article 17 
(Texte du Sénat) 

1 I. – Sont abrogés : 

2 1° Les articles 1er et 2 de la loi no 91-662 du 
13 juillet 1991 d’orientation pour la ville ; 

3 2° L’article 1er de la loi no 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du 
pacte de relance pour la ville ; 

4 3° Les articles 1er à 3 et 5 de la loi no 2003-710 du 1er 

août 2003 d’orientation et de programmation pour la 
ville et la rénovation urbaine et l’annexe 1 à la même loi ; 

5 4° L’article 1518 A ter du code général des impôts. Les 
délibérations des collectivités territoriales prises en appli-
cation de ce même article cessent de produire leurs effets ; 

6 5° et 6° (Supprimés) 

7 II. – 1. À la seconde phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 422-2 du code de la construction et de l’habi-
tation, les mots : « telle que définie à l’article 1er de la loi 
no 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en 
œuvre du pacte de relance pour la ville » sont supprimés. 

8 2. À la dernière phrase de l’article L. 117-2 du code de 
l’action sociale et des familles, les mots : « les établisse-
ments publics visés aux articles L. 121-13 et L. 121-14 » 
sont remplacés par les mots : « l’établissement public 
mentionné à l’article L. 121-13 ». 

Article 18 
(Texte du Sénat) 

1 I. – Le a et le dernier alinéa du b du 1° du I de 
l’article 2, les 2° et 3° de l’article 10, les articles 12 ter et 
15 et les 1° et a du 2° de l’article 16 entrent en vigueur à 
la date fixée par le décret en Conseil d’État mentionné 
au I de l’article 4 et au plus tard le 1er janvier 2015. 

2 II. – (Supprimés) 

3 III. – Les b et c du 2° de l’article 16 entrent en 
vigueur le 1er janvier 2015. 

ARTISANAT, COMMERCE ET TRÈS PETITES 
ENTREPRISES 

Projet de loi relatif à l'artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises  

Texte adopté par la commission – no 1739 

Article 5 

1 Après la même section 6, est insérée une section 6 bis 
ainsi rédigée :  

2 « Section 6 bis  

3 « De l’état des lieux, des charges locatives 
et des impôts 

4 « Art. L. 145–40–1. – Au moment de chaque prise de 
possession des locaux par un locataire et lors de leur 
restitution, un état des lieux est établi contradictoirement 
et amiablement par les parties ou par un tiers mandaté 
par elles et joint au contrat de location. 

5 « Si l’état des lieux ne peut être établi dans les condi-
tions prévues au premier alinéa, il est établi par un 
huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus 
diligente, à frais partagés par moitié entre le bailleur et 
le locataire. 

6 « Le bailleur qui n’a pas fait toutes diligences pour la 
réalisation de l’état des lieux ne peut invoquer la 
présomption de l’article 1731 du code civil. 

7 « Art. L. 145–40–2. – Tout contrat de location 
comporte un inventaire précis des catégories de charges 
et d’impôts liés à ce bail, comportant l’indication de leur 
répartition entre le bailleur et le locataire. Cet inventaire 
donne lieu à un état récapitulatif annuel. Le contrat de 
location comporte également un budget prévisionnel des 
travaux devant intervenir jusqu’à la première échéance 
triennale ainsi qu’une liste exhaustive des travaux réalisés 
au cours des trois exercices antérieurs. Un tel document 
est ensuite fourni par le bailleur à chaque échéance trien-
nale du bail. 
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8 « Dans un ensemble immobilier comportant plusieurs 
locataires, le contrat de location précise la répartition des 
charges, par catégories de surface, entre les différents 
locataires occupant cet ensemble. Concernant les 
impôts pouvant être imputés au locataire, leur montant 
correspond strictement au local occupé par chaque 
locataire. En cours de bail, le bailleur est tenu d’informer 
les locataires de tout élément susceptible de modifier la 
répartition des charges entre locataires. 

9 « Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. Il précise les charges et 
les impôts qui, en raison de leur nature, ne peuvent être 
imputés au locataire. » 

Amendement no 50  présenté par M. Fasquelle et 
M. Cinieri. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le chapitre V du titre IV du livre Ier du même code est 

complété par une section 10 ainsi rédigée : 
« Section 10 
« Dispositions diverses 
« Art. L. 145–61. – Au moment de la prise de possession 

des locaux et lors de leur restitution, un état des lieux est 
établi contradictoirement par les parties. 

« Art. L. 145–62. – Sont réputés non écrits, quelle qu’en 
soit la forme, les clauses, stipulations et arrangements qui ont 
pour effet de faire échec au droit au renouvellement institué 
par le présent chapitre ou aux dispositions de l’article L. 145– 
4, des premier et deuxième alinéas de l’article L. 145–12, des 
articles L. 145–33, L. 145–34, L. 145–37 à L. 145–41, du 
premier alinéa de l’article L. 145–42 et des articles L. 145– 
47 à L. 145–54. ». 

« Art. L. 145–63. – Sont réputées non écrites, quelle qu’en 
soit la forme, les conventions tendant à interdire au locataire 
de céder son bail ou les droits qu’il tient du présent chapitre à 
l’acquéreur de son fonds de commerce ou de son entreprise. 

« En cas de fusion de sociétés ou d’apport d’une partie de 
l’actif d’une société réalisé dans les conditions prévues aux 
articles L. 236–6–1 , L. 236–22 et L. 236–24, la société issue 
de la fusion ou la société bénéficiaire de l’apport est, nonobs-
tant toute stipulation contraire, substituée à celle au profit de 
laquelle le bail était consenti dans tous les droits et obliga-
tions découlant de ce bail. 

« En cas de cession, de fusion ou d’apport, si l’obligation de 
garantie ne peut plus être assurée dans les termes de la 
convention, le tribunal peut y substituer toutes garanties 
qu’il juge suffisantes.  

« Art. L. 145–64. – Est également réputée non écrite toute 
clause : 

« a) Qui oblige le locataire à rembourser au bailleur les 
dépenses relatives aux parties communes ou aux éléments 
d’usage commun de la chose louée, lorsque ces dépenses 
concernent, directement ou indirectement la structure ou 
la solidité générale de l’immeuble, des travaux de rénovation, 
de réfection, de remplacement, des travaux de restructuration 
ou d’agrandissement, des travaux rendus nécessaires par la 
vétusté, des travaux de mise aux normes ou prescrits par la 
réglementation ou par une autorité administrative ; 

« b) Qui met à la charge du locataire l’exécution ou le 
paiement des travaux portant sur les lieux loués, lorsque ces 
travaux concernent, directement ou indirectement la struc-
ture ou la solidité générale de l’immeuble, le remplacement 

des équipements ou des moyens d’exploitation mis à la 
disposition du locataire, la vétusté, les mises aux normes 
ou les mesures prescrites par la réglementation ou par une 
autorité administrative à l’exception de celles résultant des 
choix d’exploitation unilatéraux du locataire ; 

« c) Qui met à la charge du locataire l’obtention des 
autorisations nécessaires à l’exercice des activités prévues au 
bail ; 

« d) Qui dispense le bailleur, en tout ou partie, de ses 
obligations de délivrance, d’entretien de la chose louée en 
état de servir à son usage et de garantie de jouissance paisible ; 

« e) Qui oblige le locataire à payer ou à rembourser au 
bailleur des impositions autres que la contribution sur les 
revenus locatifs, la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe annuelle 
sur les bureaux et locaux assimilés en Ile-de-France, la taxe 
foncière, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, la taxe 
de balayage, ou les autres impositions éventuelles correspon-
dant à des services dont le locataire profite directement ; 

« f) Qui stipule un loyer net de toutes charges et taxes ou 
qui comporte une liste qualifiée de non limitative des charges 
et taxes récupérables ; 

« g) Qui autorise le bailleur à modifier la chose louée ou ses 
accessoires sans l’accord du locataire ; 

« h) Qui autorise le bailleur à diminuer ou à supprimer, 
sans contrepartie équivalente, des prestations stipulées au 
contrat ou qui existaient lors de sa conclusion ; 

« i) Qui interdit au locataire de rechercher la responsabilité 
du bailleur ou qui exonère le bailleur de toute responsabilité ; 

« j) Qui interdit au locataire de demander une indemnité 
au bailleur lorsque ce dernier réalise des travaux d’une durée 
supérieure à quarante jours ; 

« k) Qui interdit au locataire d’exploiter, directement ou 
indirectement, une activité similaire en dehors des lieux 
loués ; 

« l) Qui impose le recours à l’arbitrage pour la fixation du 
loyer, de l’indemnité d’éviction ou de l’indemnité d’occupa-
tion ; 

« m) Qui prévoit le renouvellement du bail pour une durée 
supérieure à neuf ans ;  

« n) Qui déroge à la définition de la valeur locative prévue 
dans le présent chapitre ; 

« o) Qui déroge au plafonnement du loyer prévu à l’article 
L. 145–34 du présent code ». 

Amendement no 188  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, M. Cavard, M. Coronado, M. de 
Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Après le mot : 

« diligente, », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 

« aux frais du bailleur ». 
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Amendement no 261  présenté par M. Giraud, Mme Dubié, 
M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Tourret. 

À la première phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« précis » 
insérer les mots : 
« et limitatif ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 46  présenté par M. Fasquelle et 
M. Cinieri et no 260  présenté par M. Giraud, Mme Dubié, 
M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Tourret. 

I. – Après le mot : 
« annuel », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 7 : 
« , qui doit être remis au locataire dans le délai de six mois 

suivant la fin de la période annuelle. Ce récapitulatif détaille 
les charges réelles, par catégorie, et mentionne le cas échéant 
les provisions qui ont été réglées par le locataire. ». 

II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer les 
trois alinéas suivants : 

« Les charges ne sont récupérables que sur justificatifs. À 
défaut, à l’expiration du délai de six mois visé à l’alinéa 
précédent, les provisions versées doivent être restituées au 
locataire. 

« Toute clause obligeant le locataire à se déplacer chez le 
bailleur ou chez le gérant de l’immeuble, pour consulter les 
pièces justificatives, est réputée non écrite. Les justificatifs des 
charges doivent être remis au locataire soit en photocopies, 
soit par transmission dématérialisée. 

« Dans les ensembles immobiliers comportant plus de 
vingt commerces, le bailleur est tenu de mettre à la disposi-
tion du locataire un accès en ligne sécurisé aux documents 
dématérialisés relatifs aux charges. ». 

Amendement no 189  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, M. Cavard, M. Coronado, M. de 
Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Après le mot : 
« antérieurs », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 7 : 
« , notamment en matière de travaux concernant les struc-

tures de l’immeuble, ses façades, son assainissement et sa 
couverture. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 47  présenté par M. Fasquelle et 
M. Cinieri et no 264  présenté par M. Giraud, Mme Dubié, 
M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, M. Chalus, 

M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Tourret. 

I. – Après la première occurrence du mot : 
« de », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 8 : 
« bail précise, par catégorie de charges et de taxes, les bases 

de calcul de celles récupérables sur le locataire, en mention-
nant les tantièmes généraux et les tantièmes particuliers, à 
défaut de quoi elles ne peuvent lui être réclamées. Concer-
nant les impôts pouvant être imputés au locataire, leur répar-
tition correspond strictement à la surface louée par chaque 
locataire, sans pondération. ». 

II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer les 
deux alinéas suivants : 

« Toute clause autorisant le bailleur à modifier les bases de 
calcul ou les tantièmes, sans l’accord du locataire, est réputée 
non écrite. 

« Lorsque l’ensemble immobilier dont dépendent les lieux 
loués subit des modifications excédant 5 % des surfaces 
générales, le bailleur et le preneur procèdent à une révision 
des tantièmes. À défaut d’avoir trouvé un accord sur les 
nouveaux tantièmes dans un délai de trois mois suivant la 
modification, un expert peut être désigné à la requête de la 
partie la plus diligente pour déterminer les nouveaux 
tantièmes. ». 

Amendement no 237  présenté par M. Verdier. 
Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase de l’alinéa 8 : 
« Le montant des impôts pouvant être imputés au locataire 

correspond strictement … (le reste sans changement). ». 

Amendement no 256 rectifié  présenté par M. Giraud, 
Mme Dubié, M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, 
M. Chalus, M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, 
Mme Girardin, M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, 
M. Robert, M. Saint-André et M. Tourret. 

À la première phrase de l’alinéa 9, après le mot : 
« État », 
insérer les mots : 
« , publié dans les six mois suivant la promulgation de la loi 

no    du    relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, ». 

Amendement no 60  présenté par Mme Pécresse, M. Cinieri, 
M. Foulon, M. de Rocca Serra, M. Douillet, M. Ollier, 
M. Guy Geoffroy, M. Solère, M. Straumann, M. Marlin, 
M. Chartier, M. Perrut, M. Moreau, M. Chatel, Mme Dalloz, 
Mme Guégot, Mme Genevard, M. Abad, M. Poisson et 
Mme Ameline. 

Après le mot : 
« article », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 9 : 
« et, pour les contrats dont le preneur est un artisan, une 

très petite entreprise ou un petit commerce, précise les 
charges et les impôts qui, en raison de leur nature, ne 
peuvent être imputés au locataire. ». 

Amendements identiques : 
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Amendements no 48  présenté par M. Fasquelle et 
M. Cinieri et no 255  présenté par M. Giraud, Mme Dubié, 
M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Tourret. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 9 par les mots : 
« , et les modalités d’information des preneurs. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 45  présenté par M. Fasquelle et 
M. Cinieri et no 257  présenté par M. Giraud, Mme Dubié, 
M. Schwartzenberg, M. Braillard, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Krabal, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, 
M. Saint-André et M. Tourret. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Est réputée non écrite toute clause qui serait contraire aux 

dispositions du présent article. ». 

Article 6 

1 La section 7 du même chapitre V est complétée par 
un article L. 145–46–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 145–46–1. – Lorsque le propriétaire d’un 
local à usage commercial ou artisanal envisage de vendre 
celui-ci, il en informe le locataire par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou remise en main propre. Cette 
notification doit, à peine de nullité, indiquer le prix et les 
conditions de la vente envisagée. Elle vaut offre de vente 
au profit du locataire. Ce dernier dispose d’un délai d’un 
mois à compter de la réception de cette offre pour se 
prononcer. En cas d’acceptation, le locataire dispose, à 
compter de la date d’envoi de sa réponse au bailleur, d’un 
délai de deux mois pour la réalisation de la vente. Si, dans 
sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l’acceptation par le locataire de l’offre de vente est subor-
donnée à l’obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. 

3 « Si, à l’expiration de ce délai, la vente n’a pas été 
réalisée, l’acceptation de l’offre de vente est sans effet. 

4 « Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des 
conditions ou à un prix plus avantageux pour l’acquéreur, 
le notaire doit, lorsque le bailleur n’y a pas préalablement 
procédé, notifier au locataire, à peine de nullité de la 
vente, ces conditions et ce prix. Cette notification vaut 
offre de vente au profit du locataire. Cette offre de vente 
est valable pendant la durée d’un mois à compter de sa 
réception. L’offre qui n’a pas été acceptée dans ce délai est 
caduque.  
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